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SITUATIONS 
DE TRAVAIL

26 - 35

RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25

RÉGIMES

13 - 23

ACTEURS

01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

AUX CHARGÉS 
ET OPÉRATEURS                          
DE MANŒUVRES :

▪ �d’attendre que la charge 
soit posée au sol avant de 
s’approcher pour la décrocher 
(cela permet aussi la décharge 
électrostatique).

▪ �Les opérations nécessitant de 
stationner temporairement 
sous une charge suspendue 
(positionnement, bétonnage) 
feront obligatoirement l’objet 
d’un mode opératoire spécifique 
définissant les parades 
permettant de limiter au strict 
minimum le temps de présence 
sous la charge suspendue 
(ex : moyens de préhension à 
distance tel que gaffe et/ou 
corde d’approche).

▪ �de porter casque avec jugulaire, 
lunettes et des gants adaptés 
pendant les manutentions ;

▪ �de porter des équipements 
spécifiques pour être bien visible 
du pilote (gants ou gilet fluo).

PRESCRIT

À la fin des opérations héliportées

À TOUT 
INTERVENANT :

▪ �de faire remonter chaque 
événement (accident ou 
presque accident) au niveau 
de l’exploitant du lieu de 
survenance.

PRESCRIT

Lors d’opérations héliportées à tra-
jectoire non définies précisément

Sont concernés par ce paragraphe, 
les campagnes de prise de vues ou 
de films vidéo, les survols d’ou-
vrages par des VIP par exemple…

AU CHARGÉ 
DE MISSION :

▪ �de commanditer la présence 
permanente dans l’appareil d’un 
assistant de vol ;

▪ �de commanditer une analyse 
de risques réalisée par la 
compagnie d’hélicoptère 
formalisée sur la base de l’ordre 
de mission ;

▪ �d’informer tous les chefs 
d’exploitation ou responsables 
de chantiers des ouvrages 
survolés. Cette information 
précise les conditions de vol : 
jour de la mission, heures de 
survol, ouvrages, aménagements, 
chantiers survolés, mode 
opératoire, zone d’atterrissage. 

PRESCRIT
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36.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Une manutention mécanique de 
charge est une manœuvre qui per-
met, au moyen d'un appareil méca-
nique, motorisé ou non, le dépla-
cement ou le levage d’une charge 
quelle qu’en soit la nature.
Les moyens de manutention mé-
canique comprennent :
•	�les appareils de levage (poutres 

et ponts roulants, monorails, 
palans, tire forts, grues, girafes, 
treuils ....) ;

•	�les appareils de transport (véhi-
cules, transpalettes,...) ;

•	�les appareils mixtes (chariots 
élévateurs,...) ;

•	�les petits appareils de levage 
(crics, vérins,...) ;

•	�les accessoires se plaçant entre 
l’appareil de levage et la charge 
(palonnier, élingues, anneaux,…).

Sont exclus du champ d'applica-
tion de ce chapitre :
•	�les engins de manutentions spé-

cialisés (bulldozers ou bouteurs, 
locotracteurs,... ) qui font l'objet 
de consignes particulières ;

•	�les installations fixes de manu-
tention de charbon ou de rési-
dus ;

•	�les appareils d'élévation de per-
sonnel ;

•	�les ascenseurs et monte-charge.
Ces points font l’objet de pres-
criptions listées dans les chapitres 
suivants.

Manutention 
mécanique 
des charges

36
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36.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
Les risques consécutifs aux acti-
vités de manutention de charges 
existent
•	�pour l'opérateur lui-même ;
•	�pour les autres.

Des accidents peuvent se produire 
lors d'une manutention de charge, 
du fait :
•	�de la non utilisation des maté-

riels ou des accessoires indispen-
sables ;

•	�d'une mauvaise communication ;
•	�de la mise en œuvre de matériels 

ou d'accessoires inadaptés ou en 
mauvais état ;

•	�de la difficulté pour évaluer la 
masse d'une charge ;

•	�de la mauvaise prise en compte 
de l'encombrement de la charge 
et des obstacles ;

•	�de l'impossibilité d'immobiliser 
instantanément une charge en 
mouvement (inertie,...) ;

•	�de l'utilisation incorrecte des ma-
tériels (non-respect de la capacité 
de levage…) ;

•	�de la mauvaise réalisation 
des interventions préalables  : 
- d'élingage, d'accrochage, de 
calage, d’arrimage ou d'équi-
librage (appareils de levage) ; 
- de préparation du plan de le-
vage qui détaille l’ensemble des 
étapes de l’opération de levage, la 
liste des matériels et accessoires 
de levage utilisés et l’organisation 
(positionnement et rôle des inter-
venants). Celui-ci est obligatoire 
en cas de levage à fort enjeu ; 
- de calage, d'équilibrage ou d'ar-
rimage (plate-forme de véhicule) ;

•	�des difficultés à prévoir le mouve-
ment d'une pièce en début de sou-
lèvement (réaction de la charge) ;

•	�de la modification des voies nor-
males de circulation pour réaliser 
certaines interventions de manu-
tention (ouverture de trémies, dé-
montage de garde-corps) ;

•	�d'un balisage inexistant ou ina-
dapté de la zone de circulation ;

•	�du contact accidentel avec des 
parties sous tension, lors de ma-
nutentions au voisinage d'installa-
tions électriques ;

•	�de la proximité des opérateurs 
avec la charge.

Ces risques sont :
•	 l'arrachement ;
•	 le choc ;
•	 l'écrasement ;
•	 le sectionnement ;
•	 les chutes de hauteur ;
•	 l'électrisation - l'électrocution.
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36.3.
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de franchir les balisages ;

▪ �d’utiliser du matériel non 
conforme à l’activité ;

▪ �d'utiliser des moyens de 
manutention mécanique de 
charges pour : 
- l'élévation de personne ;

▪ �d'utiliser des moyens de 
manutention mécanique de 
charges à des fins autres que 
celles prévues de conception ; 

▪ �de séjourner et de circuler sous 
ou à proximité d’une charge 
levée, en mouvement ou non ;

▪ �de transporter des charges 
au-dessus du personnel et de 
monter sur une charge pendant 
la manœuvre ; 

▪ �d'utiliser certains moyens de 
manutention mécanique de 
charges à l'extérieur lorsque les 
conditions climatiques ne le 
permettent pas (verglas, vent 
violent, ...) ; 

▪ �de rendre inopérants les 
dispositifs de sécurité des 
moyens de manutentions 
de charges (anémomètre, 
anticollision...).

INTERDIT

AUX OPÉRATEURS 
CONCERNÉS 
PAR LA 
MANŒUVRE :

▪ �de porter des gants adaptés à la 
manutention.

PRESCRIT

36.4.
PRESCRIPTIONS PROPRES 
À L'UTILISATION D'APPAREILS 
DE LEVAGE

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �d'avoir une formation adaptée 
(contenu et durée) à l'appareil de 
levage concerné ;

▪ �d'être désigné, c'est à dire 
nommé, identifié et connu par 
tous pour diriger une manœuvre 
(chef de manœuvre) ;

▪ �d'être titulaire d'une autorisation 
et désigné pour utiliser un 
moyen de manutention autre 
que les petits appareils de 
levage (crics, vérins) ;

▪ �d’être formé pour toutes 
les opérations d’élingage (si 
l’utilisateur assure lui-même ces 
opérations) ;

▪ �d'être formé au calage/arrimage.

PRESCRIT
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36.4.1.
Avant la manœuvre,

AU CHARGÉ DE TRAVAUX :

▪ �de réaliser une adéquation de 
levage ;

▪ �de reconnaître le plan de levage 
(calage, support, charge au sol,...) ;

▪ �de baliser ou de mettre en place 
une surveillance ;

▪ �de connaître la masse de la charge 
ou à défaut de l'évaluer ;

▪ �de choisir l'appareil, les 
accessoires de levage et les 
contenants en adéquation avec 
la charge à lever, l'opération à 
réaliser ainsi que l'environnement 
de l'opération de levage ;

▪ �d'utiliser les accessoires 
spécifiques agréés lorsqu'ils 
existent ;

▪ �d'intégrer les mesures et parades 
nécessaires pour éviter le 
basculement et le décrochage de 
la charge ainsi que les heurts avec 
des éléments de structure ;

▪ �d'utiliser les points fixes d'ancrage 
prévus à cet effet, ou à défaut les 
points d'accrochage définis dans la 
gamme d'intervention ;

▪ �de s'assurer que les opérateurs 
participant à la manœuvre 
possèdent les autorisations 
nécessaires ;

▪ �d'exposer et de détailler 
les différentes phases de la 
manœuvre aux opérateurs ;

▪ �de s'assurer qu'il n'existe aucune 
cause de surcharge (démontage 
incomplet,...) ;

▪ �de vérifier la solidité et la stabilité 
de la charge lors de la mise en 
place de l'ensemble "appareil-
accessoire" de levage avant de la 
lever ;

▪ �d'éloigner toute personne 
étrangère à la manœuvre ;

▪ �de soustraire les opérateurs aux 
conséquences de l'éventuelle 
rupture d'un élément (câble, point 
d'ancrage, ...), en les écartant des 
zones possibles de balayage des 
câbles lors des manœuvres au 
treuil ou au tire-fort ;

▪ �de faire diriger l'intervention par 
un chef de manœuvre identifié 
si nécessaire et obligatoirement 
lorsque le conducteur ne peut 
contrôler efficacement la charge 
par vision directe. Le chef de 
manœuvre  peut être le chargé de 
travaux ;

▪ �de mettre en œuvre les mesures 
de protection nécessaires en 
cas de manutention au voisinage 
d'installations électriques. Se 
référer au Recueil de Prescription 
du domaine Électrique.

▪ �de prendre en compte les 
conditions atmosphériques et 
les conditions d'arrêt du chantier 
associées ;

▪ �de mettre en place des parades 
lorsque l'intervenant doit 
s'approcher de la charge.

PRESCRIT
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AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �d’utiliser des appareils ou 
accessoires de levage dont la 
limite de validité est dépassée 
(contrôle réglementaire) ;

▪ �d'utiliser des outillages ou 
matériels qui n'ont pas fait 
l'objet d'étude et d'agrément 
préalables.

INTERDIT

36.4.2.
Pendant la manœuvre, 

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de passer ou de stationner sous 
une charge suspendue ;

▪ �de lever en biais, de balancer la 
charge, sauf nécessité absolue 
et si la notice d’instruction du 
matériel le permet, mais dans ce 
cas, sous la responsabilité d'un 
chef de manœuvre. En aucun 
cas le personnel ne doit exercer 
directement un effort sur la 
charge.

▪ �de lever une charge supérieure 
à la CMU (Charge Maximale 
d'Utilisation) indiquée, hors 
épreuve ou essai règlementaire ;

▪ �de mettre en mouvement un 
appareil de levage lors de 
l’accrochage ou du décrochage 
d’une charge sans l’accord du 
chef de manœuvre.

INTERDIT

AU CHEF 
DE MANŒUVRE :

▪ �d'être en liaison permanente 
(à vue et/ou à voix) avec le 
conducteur de l'appareil durant 
toute la manœuvre ;

▪ �de s’identifier (gilet de couleur 
ou autre dispositif) lorsqu’il 
est en communication avec le 
conducteur ;

▪ �de transmettre ses instructions 
au conducteur de l'appareil 
par signaux conventionnels ou 
liaison phonique ;

▪ �de conserver en permanence la 
vision directe de la charge.

PRESCRIT

AU CONDUCTEUR 
DE L'APPAREIL :

▪ �d'exécuter uniquement les 
instructions du chef de 
manœuvre.

PRESCRIT

36.4.3.
En fin de manœuvre

AU CHEF 
DE MANŒUVRE :

▪ �de faire caler correctement la 
charge avant de la décrocher ;

▪ �de faire relever le crochet après 
décrochage de la charge ;

▪ �de retirer le balisage mis en 
place pour la manœuvre.

PRESCRIT
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36.5.
PRESCRIPTIONS PROPRES 
AUX VÉHICULES DE TRANSPORT 
DE CHARGES

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �d'être titulaire d'une autorisation 
délivrée par l’employeur ;

▪ �de s'assurer que le véhicule 
utilisé est compatible avec la 
masse et la nature de la charge à 
transporter ;

▪ �de vérifier le bon 
fonctionnement de l’appareil 
utilisé ainsi que la validité du 
contrôle réglementaire ;

▪ �d’attacher sa ceinture de 
sécurité ;

▪ �de réaliser le chargement et 
l'arrimage de telle sorte que 
la stabilité de la charge soit 
assurée dans tous les cas 
(virage, freinage...) ;

▪ �d'être formé au calage/arrimage.

PRESCRIT

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �de transporter du personnel 
dans un véhicule non aménagé 
et non agréé à cet effet, ou dans 
des conditions autres que celles 
prévues ; 

▪ �de conduire sans autorisation un 
chariot automoteur, un élévateur 
mobile, ou une grue automotrice.

INTERDIT
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37.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Ce chapitre vise l'ensemble des 
gestes professionnels mettant en 
œuvre l'énergie musculaire. Parmi 
ceux-ci figurent le port et le dé-
placement de charges effectués à 
bras. Mais l'objet de ces prescrip-
tions est plus général  ; c'est ainsi 
que :
•	�le ripage et le basculement d'une 

charge ;
•	�l'utilisation même de différents 

outils (levier, pince, échelles, ...) ;
•	�la manœuvre de certains appa-

reils de manutention même mé-
canique (chariot, palan, treuil,...) ;

font appel à l'énergie musculaire.

37.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
L'utilisation de l'énergie musculaire 
peut être à l'origine d'accidents du 
fait :
•	�de moyens de préhension inap-

propriés (perte de contrôle de la 
charge, …) ;

•	�de la non-utilisation des protec-
tions individuelles indispensables 
(gants, chaussures de sécuri-
té assurant un bon appui sur le 
sol et limitant les conséquences 
d'une chute éventuelle de la 
charge) ;

•	�d'un défaut de coordination, dans 
le cas où plusieurs agents parti-
cipent à la manœuvre ;

•	�d'un déséquilibre entre l'effort 
nécessaire et les capacités phy-
siques de l'opérateur, ou encore 
d'une posture inappropriée, ré-
sultant d'une mauvaise évalua-
tion ou d'une analyse insuffi-
sante des différentes phases de 
la manœuvre.

Évaluation et analyse ne sont pas 
évidentes, ainsi :

•	�une manœuvre simple, comme 
une manutention courante de 
charge, peut comporter plusieurs 
phases  : levage, rotation, dépla-
cement, ... ; 

Manutention 
manuelle de charges
(utilisation de l’énergie 
musculaire)

37
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•	�il est difficile d'apprécier les ef-
forts nécessaires au maintien en 
équilibre d'une charge dans ses 
positions successives (bascule-
ment d'une tôle, d'un fût, ...) ;

•	�les résistances à certains efforts 
peuvent varier brutalement (libé-
ration d'une pièce coincée, ...).

Le risque de coincement ou d'écra-
sement entre charge et éléments 
voisins est accru du fait même 
que les mains sont solidaires de la 
charge.

Les accidents peuvent avoir pour 
conséquences :
•	�divers traumatismes physiques 

liés aux efforts anormaux (lum-
bago, entorse, lésions muscu-
laires, ligamentaires ou tendi-
neuses d'importance variable) ; 

•	�des contusions dues à la chute 
ou au déplacement imprévu de la 
charge (celle-ci pouvant affecter 
d'autres agents que les acteurs 
de la manœuvre) ;

•	�des blessures aux mains.

37.3.
PRESCRIPTIONS

37.3.1.
Afin de n'effectuer que des efforts 
compatibles avec ses moyens phy-
siques

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'utiliser chaque fois que cela 
est possible, un moyen de 
manutention mécanique.

PRESCRIT

37.3.2.
Dans le cas contraire, 

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de s'équiper des protections 
individuelles adaptées;

▪ �d'examiner préalablement à 
la manœuvre, les différentes 
phases de celle-ci, sans négliger 
les déplacements (dégagement 
et stabilité du sol, incidence 
de l'encombrement de la 
charge, défaut de visibilité, ...) 
et la dépose (préparation des 
supports, cales, ...) ;

▪ �d'évaluer la charge ou l'effort à 
exercer ;

▪ �d'utiliser les outillages 
spécifiques lorsqu'ils existent 
(pince à tôle, pince à tube, 
chariot pour le déplacement des 
bidons, ...) ;

▪ �d'adopter la posture appropriée 
pour chaque phase de la 
manœuvre : par exemple, lors 
du levage à bras d'une charge, 
soulever avec les muscles des 
jambes et non avec ceux du 
ventre (risque de hernie) ou ceux 
du dos (risque de lumbago).

PRESCRIT

37.3.3.
En cas de manœuvre effectuée 
par plusieurs personnes : 

AUX OPÉRATEURS 
EFFECTUANT 
LA MANŒUVRE :

▪ �que l'un d'eux assure la 
coordination des gestes de la 
manœuvre et que les autres 
suivent ses instructions.

PRESCRIT
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38.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Ce chapitre concerne les gaz cou-
ramment utilisés dans les cen-
trales y compris par les services 
techniques et les laboratoires, 
et emmagasinés en bouteilles ou 
conteneurs à l'état comprimé, li-
quéfié ou dissous.
Ce sont : l'air comprimé, l'oxygène, 
l'hydrogène, le gaz carbonique, 
l'argon, l'azote, le propane, le bu-
tane, l'acétylène, l'hexafluorure de 
soufre.
Le chlore, l'ammoniac, et cer-
tains gaz d'utilisation peu cou-
rante sont exclus de ce chapitre et 
leur utilisation doit faire l'objet de 
consignes locales.

38.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
L'utilisation de récipients de gaz 
comprimés ou liquéfiés peut être 
à l'origine d'accidents du fait :
•	�d'une défaillance du récipient ou 

de sa robinetterie, s'ils sont sou-
mis à des contraintes anormales 
(température, manutention bru-
tale, ...) ;

•	�d'une fuite incontrôlée lors du 
stockage ou de l'utilisation libé-
rant un gaz qui peut :

		  • �former par mélange avec l'air 
une ATmosphère EXplosivle 
(ATEX) (voir chapitre Incen-
die-explosion) ;

		  • �favoriser l'inflammation 
spontanée de produits com-
bustibles et notamment des 
corps gras (pouvoir combu-
rant de l'oxygène) ;

		  • �provoquer une diminution 
dangereuse de la teneur en 
oxygène (azote, argon, ...).

Les conséquences d'un accident 
éventuel peuvent être aggravées 
en cas de stockage en un même 
lieu de deux gaz présentant une 
forte affinité chimique.
Ces accidents peuvent avoir pour 
conséquence :
•	�les effets mécaniques consé-

cutifs à une explosion ou à une 
rupture brutale ;

•	�l'incendie ;
•	�la brûlure cryogénique ;
•	�l'effet du froid ;
•	 �l'asphyxie - anoxie.
Les prescriptions concernant ce der-
nier risque sont traitées par ailleurs.

Gaz comprimés
ou liquéfies

38
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38.3.
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

AU CHEF 
D'ÉTABLISSEMENT :

▪ �d'organiser le stockage des gaz 
comprimés ou liquéfiés.

PRESCRIT

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �d'entreposer dans des locaux 
séparés les gaz pouvant réagir 
violemment entre eux (oxygène 
et gaz combustible, hydrogène et 
chlore ....) ; 

▪ �de maintenir les bouteilles 
solidement attachées à l'abri des 
chocs, et des chutes ;

▪ �de maintenir les bouteilles à 
l'abri de la chaleur ;

▪ �d'employer un matériel adéquat 
pour transporter les bouteilles 
(chariot spécial, diable à deux 
roues, poignées de manutention, 
monte-charge, panier de 
transport) ;

▪ �de transporter les bouteilles 
munies de leur chapeau de 
protection ;

▪ �d'enlever la clef de manœuvre 
lorsque la bouteille n'est plus 
utilisée ;

▪ �de prendre toutes les 
précautions à la mise en 
pression et au démontage des 
flexibles (coup de fouet) ;

▪ �d'utiliser pour toutes les 
interventions sur les circuits 
d'hydrogène : 
- de l'outillage anti-étincelant ; 
- du matériel électrique anti-
déflagrant.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de pénétrer dans un dépôt de 
gaz en fumant ou avec une 
flamme nue ou d'y produire des 
étincelles ;

▪ �de rechercher les fuites avec une 
flamme ;

▪ �d'exécuter des réparations sur 
les accessoires des bouteilles ;

▪ �de remplacer l'air comprimé 
par de l'oxygène ou tout autre 
gaz à des fins de soufflage, 
débouchage, nettoyage, ... ; 

▪ �de détourner de leur utilisation 
spécifique tout organe ou 
installation ;

▪ �d'employer des corps gras sur 
les robinets, raccords, etc. ; 

▪ �d'employer des raccords 
en cuivre sur les circuits 
d'acétylène.

INTERDIT
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39.1.
MACHINES-OUTILS 
ET GROS OUTILLAGES MÉCANISÉS

39.1.1.
Objet et champ d'application
Sont concernés ici l'ensemble des 
appareils qui permettent d'exécu-
ter de façon courante :
•	�des activités d'usinage par dé-

formation ou enlèvement de ma-
tière (machines-outils...) ;

•	�différentes interventions de 
montage (clés à chocs...).

Ces machines peuvent être aussi 
bien des machines d'atelier (tour, 
fraiseuse, touret à meuler, ...) que 
des machines mises en œuvre sur 
un chantier (machine à surfacer 
les brides…).

39.1.2.
Énoncé des risques
L'utilisation de ces machines com-
porte :
Des risques liés à l'utilisation de 
toute machine.
Des risques plus spécifiques pro-
venant :
•	�de l'accessibilité de la partie ac-

tive (mouvement de la pièce ou 
de l'outil, zone d'usinage...) ;

•	�de la production de déchets 
d'usinage (copeaux tran-
chants,...) ;

•	�de la projection de particules ar-
rachées à la pièce ou à l'outil ;

•	�de la projection de lubrifiant de 
coupe ;

•	�de l'usinage, du meulage, du 
soudage de pièces radioactives.

Les risques sont :
•	le choc ;
•	la coupure ;
•	le sectionnement ;
•	l'arrachement ;
•	l'écrasement ;
•	la lésion oculaire ;
•	la strangulation ;
•	la brûlure ;
•	la contamination radioactive.

Machines-outils
et outillages

39
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39.1.3.
Prescriptions

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'être informé, formé et désigné 
pour se servir de ces machines ;

▪ �d'appliquer les consignes 
spécifiques à la machine, 
conformément à la consigne 
d’utilisation, elle-même 
conforme à la notice 
d’instructions du fabricant ;

▪ �de fixer solidement les pièces 
à usiner (ou la machine le cas 
échéant) ;

▪ �de porter des vêtements ajustés 
et non flottants ;

▪ �de se protéger les yeux en cas 
de projection de déchets ou de 
particules de matière (écran, 
lunettes, ...) ;

▪ �de se protéger les mains 
(gants appropriés, ...) lors de 
manipulation de pièces à usiner, 
ou de manutention des déchets ; 

▪ �de prendre les dispositions 
qui s'imposent pour assurer 
la protection des agents de 
passage ou travaillant dans le 
voisinage (écrans, balisage et 
signalisation, ...) ;

▪ �de ne démarrer une machine 
que si l'ensemble des carters est 
en place, et les dispositifs de 
sécurité en service ; 

▪ �de prendre les dispositions 
adaptées lors de l'usinage, du 
meulage, du soudage de pièces 
radioactives ;

▪ �de réaliser toute activité de 
toilage en respectant les 
consignes et l’analyse de risques 
spécifiques à ce type d’activités.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'exercer une pression 
directement avec les mains 
sur une pièce en rotation lors 
d'opérations de polissage à l'aide 
d'une toile abrasive ;

▪ �de dégager les copeaux à la main 
même protégée par un gant;

▪ �de freiner, à la main ou avec un 
dispositif non prévu à cet effet, 
une partie de la machine encore 
en mouvement ;

▪ �de réaliser des interventions de 
dépannage ou d'entretien non 
autorisées par les consignes ;

▪ �d’apporter une quelconque 
modification à la machine, y 
compris la modification ou la 
dépose de ses protecteurs ou 
dispositifs de protection ;

▪ �d'usiner une pièce non 
monolithique ;

▪ �de maintenir à la main une pièce 
lors de son usinage.

INTERDIT

39.2.
MACHINES À MAIN

39.2.1.
Objet et champ d'application
Les machines à main sont des ou-
tillages portatifs motorisés (per-
ceuse, meuleuse, tronçonneuse, 
machines à chocs, clés hydrau-
liques...), permettant d'exécu-
ter des activités d'usinage ou de 
montage-démontage à partir d'une 
source électrique, pneumatique, 
ou hydraulique.
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39.2.2.
Énoncé des risques
En plus des risques cités pour les 
machines-outils, ces machines 
présentent ceux provenant :
•	�de la mobilité de la machine qui 

rend possible des gestes ou des 
actions incontrôlés, donc dange-
reux ;

•	�de la proximité systématique de 
l'opérateur et de l'outil ;

•	�de la posture parfois défavorable 
de l'opérateur ; 

•	�des contraintes imposées à l'ou-
til par une action anormale de 
l'opérateur, avec pour consé-
quence le bris d'outil, la perte de 
contrôle de la machine, ... 

•	�des alimentations en énergie 
(flexibles, câbles souples) ;

•	�du niveau de bruit pouvant pro-
voquer des lésions auditives ;

•	�des vibrations pouvant engendrer 
des troubles musculosqueletti-
ques (TMS).

39.2.3.
Prescriptions
Toutes les prescriptions relatives 
aux machines-outils sont appli-
cables.
De plus :

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �de choisir une machine adaptée 
aux conditions d'ambiance telles 
que : atmosphère explosive, 
milieu très conducteur, ....;

▪ �de porter les EPI adéquats ( 
gants, protections auditives, 
lunettes ou écrans faciaux,….) ;

▪ �de raccorder une machine à 
une prise prévue à cet effet, à 
l'exclusion de tout branchement 
de fortune ;

▪ �d'utiliser une machine à main, 
uniquement : 
- pour des travaux pour lesquels 
elle a été conçue (capacité de la 
machine ou mode d'action),  
- équipée d'outils compatibles 
avec les caractéristiques de la 
machine (vitesse de rotation, ...) ; 
- dans une posture stable ; 
- en évitant des efforts 
anormaux sur l'outil.

▪ �de rechercher un aménagement 
du poste de travail, ou un 
outillage mieux adapté 
chaque fois que les conditions 
précédentes ne peuvent être 
respectées ;

▪ �de déconnecter la machine de sa 
source d'énergie chaque fois que 
l’opérateur : 
- change l'outil ; 
- quitte son poste de travail.

PRESCRIT
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39.3.
MACHINES À MEULER

39.3.1.
Objet et champ d'application
Les machines à meuler sont des 
appareils fixes ou portatifs dont 
l'outil (appelé meule) est une cou-
ronne ou un disque, constitué d'un 
agrégat de particules abrasives qui 
peut être renforcé par une arma-
ture. Elles servent à usiner, poncer 
ou tronçonner les métaux.

39.3.2.
Énoncé des risques
Aux risques cités pour les ma-
chines-outils et à main, s'ajoute 
celui de rupture de la meule 
qui est un élément fragile par 
construction, soumis à des efforts 
très variables selon les conditions 
d'utilisation.
De plus, l'utilisation de la machine 
à meuler provoque l'émission de 
très fines particules provenant de 
l'outil lui-même ou de la matière 
travaillée. Il en résulte un risque 
accru pour les yeux et les voies 
respiratoires.
Le risque incendie est aussi à 
prendre en considération (travaux 
par points chauds) car les projec-
tions incandescentes peuvent pro-
voquer des départs de feu.

39.3.3.
Prescriptions

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'être titulaire d'une autorisation 
et nommément désigné par 
l’employeur pour réceptionner, 
emmagasiner, contrôler, régler, 
tailler ou remplacer une meule 
d'un diamètre supérieur à 51 
millimètres. Cette prescription 
ne s'applique pas aux disques à 
tronçonner.

PRESCRIT

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �de vérifier et de faire régler par 
une personne autorisée l'écart 
entre la meule et la tablette 
d'une machine à meuler fixe 
(maximum 2 millimètres) ; 

▪ �de s'assurer que l'écran de 
protection d'une machine à 
meuler fixe est en place et en 
bon état de propreté ;

▪ �de porter des lunettes et des 
gants appropriés ;

▪ �de porter, le cas échéant, une 
protection respiratoire adaptée ;

▪ �d'employer des moyens de 
préhension adéquats (étaux 
à main...) pour le meulage de 
petites pièces difficiles à saisir ;

▪ �de laisser la meule s'arrêter 
naturellement ;

▪ �d'arrêter toute machine à meuler 
qui se met à vibrer et de le 
signaler après avoir pris des 
dispositions pour en empêcher 
l'utilisation.

PRESCRIT
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À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �d'exercer une pression latérale 
sur une meule non prévue à cet 
effet ;

▪ �de monter, d'équilibrer et de 
rectifier une meule sans y être 
autorisé.

INTERDIT

39.4.
OUTILS À MAIN

39.4.1.
Objet et champ d'application
Il s'agit de l'ensemble des outils 
non motorisés, standards ou spé-
cifiques d'usage courant (mar-
teaux, limes, clefs, …).

39.4.2.
Énoncé des risques
Les outils à main, présentent des 
risques d'accident car :
•	�ils sont souvent conçus pour 

accroître la force naturelle de 
l'homme (inertie, effet de levier,...) ;

•	�le contrôle de l'effort développé 
est difficile, et la résistance ren-
contrée peut varier brutalement 
(déblocage d'un écrou, ...) ;

•	�certaines de leurs fonctions 
d'usinage les rendent encore 
plus dangereux (outils tran-
chants, coupants, ...).

Des accidents peuvent se produire 
du fait :
•	du mauvais choix de l'outil ;
•	de sa mauvaise utilisation ;
•	de son mauvais état ;
•	d'une mauvaise posture ;
•	d'un défaut de coordination ;
•	de la précipitation.

Les risques sont :
•	le choc ;
•	l'écrasement ;
•	la plaie et la coupure ;
•	divers traumatismes physiques.

39.4.3.
Prescriptions

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de porter les protections 
individuelles adaptées ;

▪ �d’utiliser un outil en bon état et 
dans son domaine d'application ;

▪ �d'adopter une posture de 
travail adaptée à l'effort et aux 
risques spécifiques de l'outil, et 
notamment en ce qui concerne 
les outils tranchants ; 

▪ �d'assurer une bonne coordination 
lorsque plusieurs agents 
participent à l'opération 
(utilisation d'une clé à frapper,...).

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de modifier l'outil ou son 
mode d'utilisation par l'usage 
d'accessoires (rallonge, ...) ;

▪ �de laisser un outil en équilibre 
précaire ou de l'abandonner ;

▪ �d'utiliser des outils métalliques 
non isolés sur des installations 
électriques sous tension.

INTERDIT
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39.5.
OUTILS ET APPAREILS 
ÉLECTRIQUES PORTATIFS À MAIN

39.5.1.
Objet et champ d'application
Le matériel doit, par principe, être 
exactement adapté aux conditions 
dans lesquelles il doit être utilisé. 
La protection contre les contacts 
indirects peut être mise en défaut, 
quelle que soit leur classe, si la 
protection des matériels vis-à-vis 
des conditions ambiantes n'est pas 
adaptée exactement à l'emploi, par 
exemple en cas d'utilisation à l'ex-
térieur de machines portatives à 
main, non protégées contre la pluie.
Au cas où aucun matériel n'est vrai-
ment adapté, des mesures com-
pensatrices de sécurité doivent 
être prises.
Les matériels doivent être en bon 
état. C'est en particulier le cas 
des gaines en caoutchouc qui pro-
tègent le câble souple alimentant 
ces matériels ainsi que du câble 
lui-même. Celui-ci doit inclure 
tous les conducteurs, y compris le 
conducteur de protection lorsqu'il 
est exigé par la mesure de protec-
tion envisagée. Ce câble doit en 
outre aboutir à une fiche de prise 
de courant assurant automatique-
ment, par construction, la liaison 
du circuit de protection avant la 
mise sous tension de l'appareil.
Les fiches de prises de courant, 
prolongateurs et connecteurs 
doivent être conformes à la norma-
lisation en vigueur.
Indépendamment du contrôle 
avant l'emploi par les utilisateurs, il 
est nécessaire que le matériel por-
tatif soit l'objet de vérifications pé-
riodiques par des personnes qua-
lifiées.

•	�Lampes baladeuses. Seul est ad-
mis l'emploi comme lampes por-
tatives, des lampes baladeuses 
spécialement conçues à cet effet 
et répondant aux prescriptions 
de la norme en vigueur.

•	�Outils électriques portatifs à 
main. Ces outils doivent ré-
pondre aux prescriptions de la 
norme les concernant.

39.5.2.
Énoncé des risques
En plus des risques mécaniques, 
l'utilisation de ces outils et appa-
reils électriques portatifs à main 
comporte des risques spécifiques 
électriques (cf. ci-dessous).

39.5.3.
Prescriptions
Les prescriptions suivantes sont 
issues du Recueil de Prescriptions 
du domaine Électrique.

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �de mettre en œuvre l'une des 
mesures de protection suivantes : 
- outils de classe III alimentés 
en très basse tension de sécurité 
(TBTS) ; 
- matériel de classe II ; comportant 
de conception une double isolation 
ou une isolation renforcée ; 
- matériel de classe I, alimenté par 
un transformateur de séparation 
des circuits ; 
- matériel de classe I avec mise à 
la terre des masses et dispositif de 
coupure automatique associé ; 
- de réaliser le choix et le 
branchement des outils électriques 
portatifs à main en fonction du lieu 
de travail et des caractéristiques 
de l'installation électrique dans 
les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur.

PRESCRIT
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39.6.
MACHINES ET OUTILLAGES 
SPÉCIAUX

39.6.1.
Objet et champ d'application
Sont considérés ici les machines 
telles que :
•	�machine à serrer et desserrer les 

goujons (MSDG) ;
•	�machine à usiner les diaphragmes 

(MUD) ; 
•	�machine d'équilibrage ;
•	�araignée et robots divers ;
•	�etc.
et les outillages tels que :
•	�machines à projection de fluide 

sous haute ou très haute pres-
sion (d'érosion, de nettoyage, de 
lançage...) ;

•	�outillages hydrauliques (extrac-
teurs de garnitures, vérins, clefs, 
...) ;

•	�machines à découper (par laser, 
sous plasma) ;

•	�pistolets de scellement ;
•	�outillages ou dispositifs utilisant 

le rayon laser ;
•	�etc.

39.6.2.
Énoncé des risques
Ces machines et outillages spé-
ciaux sont une source de risques 
très variés. En particulier, ils sont, 
suivant les cas, identiques à ceux :
•	�des machines en mouvement ;
•	�des manutentions de charges ;
•	�du soudage ;
•	�des fluides sous haute pression.

39.6.3.
Prescriptions

AU CHEF 
D'ÉTABLISSEMENT :

▪ �d'établir une consigne locale 
pour l'utilisation des outillages 
spéciaux.

PRESCRIT

AU CHEF 
OPÉRATEUR :

▪ �d'être autorisé et désigné pour 
utiliser ces outillages ;

▪ �d'être en possession d'une 
consigne d'utilisation avant 
de commencer un travail 
quelconque avec ce type de 
matériel.

PRESCRIT

39.7.
SOUDAGE ET DÉCOUPAGE 
PAR FUSION

39.7.1.
Objet et champ d'application
Matériel permettant de découper, 
d'assembler des parties métal-
liques, avec ou sans apport de mé-
tal, en utilisant l'énergie thermique 
d'un mélange de gaz (oxygène et 
acétylène...), ou d'un arc électrique.
Les technologies telles que le dé-
coupage par laser ou sous plasma 
sont traitées dans un paragraphe 
spécifique.



169 | Recueil de Prescriptions au Personnel

APPAREILS 
OU 

OUTILLAGES

36 - 42

SITUATIONS 
DE TRAVAIL

26 - 35

RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25

RÉGIMES

13 - 23

ACTEURS

01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

39.7.2.
Énoncé des risques
Les accidents peuvent se produire 
du fait des risques provenant :
•	�des déchets incandescents ;
•	�des pièces chaudes ;
•	�des installations sur lesquelles 

on travaille (réservoir de matière 
combustible...).

Auxquels s'ajoutent :
•	�pour le soudage et le découpage 

oxyacéthylénique, ceux prove-
nant :

	 •	�� de la nature des gaz utilisés ;
	 •	� de la flamme ;
	 •	� du conditionnement des gaz.
•	�et pour le soudage électrique, 

ceux provenant :
	 •	� de l'emploi de l'énergie élec-

trique ;
	 •	�� du rayonnement et de la tem-

pérature de l'arc ;
	 •	�� des fumées produites par l'opé-

ration (soudage et décomposi-
tion des matériaux) ;

	 •	�� du flux d'argon éventuellement 
utilisé ;

	 •	�� du piquage du laitier.

Les risques sont :
•	�la lésion oculaire (coup d'arc, 

corps étranger,...) ; 
•	� la brûlure ;
•	 �l'asphyxie - l'anoxie;
•	�l'intoxication ;
•	�l'incendie - l'explosion ;
•	�l’électrisation - l'électrocution.

39.7.3.
Prescriptions

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de rédiger et de faire valider un 
permis de feu ; 

▪ �de mettre en œuvre les parades 
et protections prescrites définies 
dans l’analyse de risques et le 
permis de feu.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'être autorisé ou qualifié 
et désigné pour réaliser des 
activités de soudage, de 
découpage ou de chauffage 
suivant les gammes établies ; 

▪ �de se conformer aux instructions 
du permis de feu transmises par 
le chargé de travaux ;

▪ �de porter des protections 
individuelles adaptées (lunettes, 
gants, suroît, tablier, guêtres) ;

▪ �de ventiler efficacement 
une zone d'intervention 
insuffisamment aérée ;

▪ �de mettre en œuvre les 
mesures destinées à protéger 
l'environnement. 

PRESCRIT
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À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'exécuter des travaux de 
soudage sur des récipients 
contenant, ou ayant contenu 
des matières inflammables 
ou volatiles, sans qu'ils aient 
été préalablement dégazés et 
nettoyés ;

▪ �d'apporter sur le lieu du 
travail un briquet à gaz (risque 
d'explosion).

INTERDIT

En cas d'activité de soudage pro-
voquant un dégagement abondant 
de gaz, de poussières toxiques ou 
radioactives (soudure sur poutre ou 
parois métalliques peintes ou gal-
vanisées, ...) :

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de mettre en œuvre un 
confinement dynamique (hotte, 
aspiration orientable…).

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de porter si nécessaire une 
protection respiratoire adaptée.

PRESCRIT

39.7.4.
Prescriptions complémentaires 
au soudage oxyacéthylénique

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �d'utiliser un allumeur à étincelle, 
pour procéder à l'allumage du 
chalumeau.

PRESCRIT

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �de mettre des corps gras 
(huile, graisse, cambouis, ...) en 
présence d'oxygène pur (risque 
d'explosion) ;

▪ �d'utiliser l'oxygène en 
remplacement de l'air à des fins 
d'aération, de ventilation, de 
nettoyage.

INTERDIT

39.7.5.
Prescriptions complémentaires 
au soudage électrique

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de regarder sans protection, 
même à distance, l'arc ou des 
surfaces réfléchissant celui-ci.

INTERDIT
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39.7.6.
Prescriptions complémentaires 
au soudage électrique sous flux 
gazeux

À LA PRÉPARATION 
DU TRAVAIL :

▪ �d'établir une gamme 
d'intervention prévoyant la 
protection contre le risque 
anoxie pour le soudeur, son 
environnement, et toute 
personne susceptible d'opérer 
dans les tuyauteries, gaines ou 
capacités pouvant être en liaison 
avec l'installation sur laquelle 
on soude (contrôle de teneur en 
oxygène, ventilation, balisage 
avec surveillance d'accès, 
condamnation des accès, 
protection respiratoire, …).

PRESCRIT

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

Avant les travaux

▪ �de recueillir toute information 
utile concernant les lieux avant 
d'y pénétrer (aménagements 
internes, ...) ;

▪ �de s'informer de la nature de 
l'atmosphère pouvant régner 
dans la zone de travail ;

▪ �de contrôler l'atmosphère, 
si un risque existe et de 
mettre en œuvre toutes 
dispositions nécessaires à 
l'obtention de conditions de 
travail satisfaisantes (éclairage 
suffisant, échafaudage adéquat, 
ventilation appropriée, ...).

Pendant l'exécution des travaux

▪ �de s'assurer à tout instant : 
- que la teneur réelle en oxygène 
est supérieure à 19 %, si le 
risque d'anoxie existe (manque 
d'oxygène) ; 
- que la teneur réelle en oxygène 
reste au plus égale à 21 % 
(risque de suroxygénation) ;

▪ �de contrôler périodiquement, 
s'il y a lieu, l'absence de gaz 
dangereux ;

▪ �de prendre, le cas échéant, 
les dispositions destinées 
à interdire, par un balisage 
approprié, l'accès à toute 
personne non autorisée à 
pénétrer dans la zone de travail.

PRESCRIT

À TOUT 
UTILISATEUR :

▪ �de ne souder qu'en possession 
d'une gamme d'intervention, 
en dehors des travaux courants 
d'atelier.

PRESCRIT



172 | Recueil de Prescriptions au Personnel

40.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Les échelles, escabeaux et mar-
chepieds ne doivent pas être utili-
sés comme postes de travail. Tou-
tefois, ces équipements peuvent 
être utilisés si l’Analyse de Risque 
conduit à démontrer une impos-
sibilité technique de recourir à un 
équipement assurant la protection 
collective des travailleurs et qu'il 
s'agit de travaux de courte durée 
ne présentant pas de caractère ré-
pétitif.
Les prescriptions qui suivent se 
rapportent aux échelles portables 
de type courant, c'est-à-dire 
toutes celles qui ne font l'objet 
d'aucune mention ou consigne 
particulière. En bois ou métal-
liques, elles peuvent être simples, 
doubles ou à coulisse.
Certaines échelles, notamment 
métalliques ou en matériaux com-
posites, justifient la diffusion d'un 
mode d'emploi ou de prescriptions 

spécifiques (par exemple concer-
nant la charge admissible qui 
pourra, selon le cas, être inférieure 
ou supérieure à celle des échelles 
courantes).

40.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
L'utilisateur est exposé au risque 
de chute, avec pour conséquences 
des traumatismes généralement 
graves. La chute peut se produire 
du fait :
•	�de l'évolution ou du travail en 

hauteur ;
•	�de la rupture de l'échelle ou de 

l'un de ses éléments ;
•	�du déplacement ou de la chute 

de l'échelle.
L'analyse des accidents montre 
que, selon le cas, ceux-ci ont leur 
origine dans :
•	�une utilisation inappropriée ;
•	�le mauvais état de l'échelle ;
•	�une mise en place défectueuse.

Échelles portables, 
escabeaux 
et marchepieds

40
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APPAREILS 
OU 

OUTILLAGES

36 - 42

SITUATIONS 
DE TRAVAIL

26 - 35

RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25

RÉGIMES

13 - 23

ACTEURS

01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

40.3.
PRESCRIPTIONS RELATIVES 
AUX ÉCHELLES SIMPLES

40.3.1.
Utilisation

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de n'utiliser les échelles que pour 
des travaux peu importants, non 
répétitifs et de courte durée, et 
le justifier dans une analyse de 
risque spécifique (dans le cas 
contraire, il est prescrit d'utiliser 
le moyen le plus sécurisant défini 
dans l’analyse de risques) ;

▪ �de porter un harnais de sécurité 
avec dispositif antichute attaché 
à un point d'ancrage extérieur à 
l'échelle ;

▪ �d’utiliser les échelles de façon 
à disposer à tout moment d’une 
prise et d’un appui sûrs ;

▪ �de ne porter que des charges : 
- qu’exceptionnellement, 
- limitées à des charges légères, 
- peu encombrantes, 
- n’offrant pas de prise au 
vent risquant d’entraîner un 
déséquilibre de l’utilisateur, 
- en maintenant une prise sûre et 
le respect des 3 points d'appui ;

▪ �de prévoir, après évaluation du 
risque au regard de la hauteur 
d'ascension pour lesquelles 
les échelles sont conçues, des 
paliers de repos convenablement 
aménagés afin d'assurer la 
progression dans des conditions 
adaptées du point de vue 
ergonomique ;

▪ �de placer les échelles, escabeaux 
et marchepieds de manière à ce 
que leur stabilité soit assurée en 
cours d'accès et d'utilisation et 
que leurs échelons ou marches 
soient horizontaux ;

▪ �d’attacher les échelles suspendues 
d'une manière sûre et, à 
l'exception de celles en corde, 
de façon à ne pas se déplacer 
et à éviter les mouvements de 
balancement.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de monter à deux simultanément 
sur la même échelle ;

▪ �de laisser en libre accès une 
échelle (sécuritaire).

INTERDIT
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40.3.2.
Choix et vérification de leur état

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de choisir une échelle adaptée 
au travail à effectuer ; en 
particulier d'une longueur telle 
qu'elle dépasse d'au moins un 
mètre le niveau d'accès, à moins 
que d'autres mesures aient été 
prises pour garantir une prise 
sûre ;

▪ �de contrôler, avant chaque 
utilisation, le bon état de 
l'échelle en vérifiant l'état des 
montants, des échelons et 
de leurs assemblages et de 
s'assurer que les montants et 
échelons sont lisses, exempts 
d'échardes et non gras ;

▪ �de retourner au magasin toute 
échelle reconnue défectueuse ou 
ayant subi des chocs, une chute 
ou des efforts anormaux.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'utiliser une échelle de fortune 
ou qui n'est pas en parfait 
état (notamment si un barreau 
manque, tourne ou présente un 
défaut) ;

▪ �de réparer une échelle ;

▪ �de peindre une échelle en bois.

INTERDIT

40.3.3.
Mise en place

40.3.3.1.
Appuis, maintien

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de disposer à tout moment 
d'une prise et d'un appui sûrs 
en plaçant l'échelle d'aplomb, 
les deux pieds appuyant sur une 
assise horizontale, résistante, 
unie et non glissante, les 
sommets des montants prenant 
appuis sur une surface stable ;

▪ �d'attacher l'échelle en tête avant 
de travailler ;

▪ �de fixer l’échelle dans la partie 
supérieure ou inférieure de leurs 
montants ;

▪ �de la maintenir en place au 
moyen de tout dispositif 
antidérapant ou par toute autre 
solution d'efficacité équivalente 
afin qu'elles ne puissent ni 
glisser ni basculer pendant leur 
utilisation.

et à défaut de pouvoir réaliser 
l'une ou l'autre de ces conditions :

▪ �d'utiliser des cales stables pour 
rattraper le niveau ;

▪ �de mettre en place un plancher 
rugueux suffisamment large ;

▪ �d'utiliser des sabots 
antidérapants ;

▪ �d'immobiliser les pieds par un 
dispositif approprié ou d'en faire 
assurer le maintien par une 
autre personne.

PRESCRIT
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APPAREILS 
OU 

OUTILLAGES
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DE TRAVAIL
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RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25
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01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de prendre appui sur un organe 
susceptible de se déplacer (pont 
roulant, porte, ..) ;

▪ �d'appuyer une échelle non munie 
d'un dispositif approprié sur une 
arête verticale, un poteau rond,…

INTERDIT

40.3.3.2.
Inclinaison

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'incliner l'échelle de telle façon 
que l'écart entre les pieds et 
l'aplomb de la ligne d'appui du 
sommet soit compris entre le 
quart et le tiers de la longueur 
de l'échelle.

PRESCRIT

40.3.3.3.
Environnement de l'échelle

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de disposer une échelle dans le 
champ d'évolution d'un organe 
mobile non consigné.

INTERDIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de ménager un espace libre 
suffisant aux abords de l'échelle 
(0,75 à 1 mètre à l'avant, et 0,5 
mètre de chaque côté) ;

▪ �de préserver l'échelle contre tout 
choc de nature à compromettre 
son équilibre ; 

▪ �de procéder au balisage et si 
besoin est à une surveillance 
lorsque l'échelle est dressée sur 
un lieu de passage ;

▪ �de s'assurer que des 
conducteurs électriques aériens 
ne se trouvent pas dans la 
zone d'intervention ; dans le 
cas contraire, il est prescrit 
de respecter les distances 
réglementaires et d'appliquer 
les prescriptions du Recueil 
de prescription du domaine 
électrique.

PRESCRIT
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40.4.
PRESCRIPTIONS RELATIVES 
AUX ÉCHELLES A COULISSE
Toutes les prescriptions relatives 
aux échelles simples sont appli-
cables.
De plus :

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de vérifier le bon état des 
cordages, leurs nœuds d'amarre 
et l'état des poulies ;

▪ �d'adapter impérativement pour 
l'inclinaison la règle : écart entre 
pieds et aplomb de la ligne 
d'appui au sommet compris 
entre le quart et le tiers de la 
longueur de l'échelle ;

▪ �de se déplacer sur l'échelle 
lentement et régulièrement 
tout en conservant trois points 
d'appui ;

▪ �de s'arrêter un instant si 
l'échelle commence à osciller ;

▪ �d’utiliser l’échelle à coulisse de 
telle sorte que l'immobilisation 
des différents éléments les 
uns par rapport aux autres 
soit assurée. La longueur de 
recouvrement des plans d'une 
échelle à coulisse doit toujours 
être suffisante pour assurer la 
rigidité de l'ensemble.

PRESCRIT

40.5.
PRESCRIPTIONS RELATIVES 
AUX ÉCHELLES DOUBLES
Toutes les prescriptions relatives 
aux échelles simples sont appli-
cables à l'exception de celles qui 
concernent l'appui au sommet et 
l'inclinaison.
De plus :

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de tendre le cordage de jonction 
à la base et de vérifier son bon 
état.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'utiliser une échelle double 
dont la charnière en haut des 
montants est en mauvais état ;

▪ �d'enjamber une échelle double.

INTERDIT
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APPAREILS 
OU 
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DE TRAVAIL

26 - 35

RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25
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13 - 23
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01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

41.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Technique permettant de créer 
artificiellement un obturateur in-
terne dans une canalisation mé-
tallique (bouchon de glace).
Elle est utilisée exceptionnelle-
ment sur certaines tuyauteries de 
fluide liquide, en l'absence d'or-
gane de séparation.
Le présent chapitre vise unique-
ment les risques que cette tech-
nique fait courir à ceux qui sont 
chargés de sa mise en œuvre ou 
qui travaillent dans le voisinage, à 
l'exclusion des risques auxquels 
peuvent être exposés les agents 
travaillant en aval des bouchons de 
glace (ces risques sont à prendre 
en compte dans le cadre d'un ré-
gime exceptionnel de travaux).

41.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
Généralement le fluide cryogé-
nique utilisé est l'azote liquide. 
Il présente des dangers pour 
l'homme, son évaporation ayant 
pour conséquence de diminuer 
la teneur en oxygène de l'atmos-
phère. De plus sa température 
est très basse (point d'ébullition 
-195,8°C).
Les risques sont :
•	la sous-oxygénation ;
•	la brûlure ;
•	l'effet de froid.
auxquels s'ajoutent ceux liés à 
l’utilisation de gaz comprimés ou 
liquéfiés.

Travaux spéciaux 
(obturation de tuyauterie 
par méthode cryogénique)

41
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41.3.
PRESCRIPTIONS

À LA PRÉPARATION 
DU TRAVAIL :

▪ �de ne confier la réalisation 
des travaux qu'à une équipe 
formée à cette technique, munie 
d'une gamme d'intervention et 
connaissant les risques pour le 
circuit concerné.

PRESCRIT

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de s'assurer de la possibilité 
d'évacuation rapide d'un 
éventuel accidenté ;

▪ �de prévoir à proximité un 
secouriste du travail prêt à 
intervenir en cas d'accident, et 
dont l'activité le laisse à l'abri 
des risques spécifiques de 
l'intervention ;

▪ �de disposer à proximité 
immédiate du chantier, de 
matériels de secours (appareil 
respiratoire isolant, insufflateur 
d'oxygène, couverture, ...) ;

▪ �de tenir à disposition des 
agents pénétrant dans la zone 
délimitée, les détecteurs et 
les protections individuelles 
adaptées : 
- oxygène mètre ; 
- appareil respiratoire isolant ; 
- gants de type cryogénique ; 
- harnais de sécurité avec longe ; 
- vêtements chauds, bottes 
ou chaussures montantes 
de sécurité évitant ainsi tout 
contact avec l'azote liquide ; 
- casque muni de dispositifs de 
protection faciale ; 
- etc.

PRESCRIT
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42.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Ce chapitre concerne les sources 
radioactives scellées utilisées 
dans les centrales :
A poste fixe  : elles équipent des 
silos, des trémies, des convoyeurs 
pour repérer le niveau de la ma-
tière, des matériels de contrôle.
En poste mobile : elles sont utili-
sées pour les contrôles non des-
tructifs des soudures, d'épais-
seur de tuyauteries, d'étalonnage, 
etc. Des générateurs de rayons X 
peuvent également être utilisés 
pour ce type de contrôle.
Les sources radioactives non 
scellées sont exclues de ce cha-
pitre, leur utilisation fait l'objet de 
consignes locales particulières.

42.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
Les risques consécutifs à l'utili-
sation des sources radioactives 
existent :
•	�pour l'opérateur lui-même, 

•	�pour les autres.
Lors d'un travail dans une trémie, 
un silo, sur un convoyeur, des acci-
dents peuvent se produire du fait :
•	�de la non-condamnation en fer-

meture de la fenêtre de la source.
Lors de l'utilisation d'une source 
de gammagraphie ou d'un géné-
rateur de rayons X, des accidents 
peuvent se produire du fait :
•	�d'un mauvais balisage ou de 

l'absence de balisage de la zone 
interdite autour du point de 
contrôle ;

•	�de l'absence de surveillance 
de la zone interdite, lorsqu'elle 
s'impose ;

•	�de l'utilisation de la source ou du 
générateur par une personne non 
qualifiée ;

•	�de la transgression du balisage 
par méconnaissance du danger ;

•	�d'un manque d'organisation ou 
de coordination des contrôles 
radiographiques ;

•	�d'un incident de fonctionnement 
du matériel.

Utilisation 
des sources 
radioactives scellées

42
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42.3.
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

À L’EMPLOYEUR :

▪ �de désigner au moins un 
Conseiller en Radioprotection 
en charge de la gestion, de 
la manipulation des sources 
radioactives ;

▪ �de limiter strictement l'emploi 
des sources radioactives aux 
utilisations dûment justifiées ;

▪ �de mettre en place une 
organisation permettant : 
- de contrôler l'entrée, le 
stockage, les mouvements des 
sources radioactives ainsi que 
leur sortie du site ; 
- d'informer les différents 
services intéressés lors 
de l'utilisation de sources 
radioactives ou de générateurs 
de rayons X pour des contrôles 
non destructifs.

PRESCRIT

AU CHARGÉ 
D'EXPLOITATION :

▪ �de faire déposer les sources à 
poste fixe lorsque la nature des 
travaux l'exige.

PRESCRIT

AU CHARGÉ 
DE CONSIGNATION :

▪ �de faire condamner en fermeture 
les fenêtres de sources 
radioactives des contrôleurs 
de matière lors des travaux à 
l'intérieur des équipements qui 
en sont pourvus.

PRESCRIT

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de contrôler ou de faire contrôler 
l'absence de radiation lors de la 
pénétration dans un équipement 
pourvu d'un contrôleur de 
matière par source radioactive ;

▪ �d’être titulaire d’une autorisation 
délivrée par l’employeur 
pour l’utilisation de sources 
radioactives ; 

▪ �de réintégrer la source dans le 
lieu de stockage spécialement 
aménagé, fermé à clé et à 
accès contrôlé, dès la fin de 
l'utilisation.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de pénétrer dans une zone 
interdite balisée par une 
banderole rouge avec tri 
secteurs ;

▪ �de ramasser tout objet dont la 
nature n'est pas identifiée avec 
certitude ;

▪ �de déposer une source 
radioactive sans être 
autorisé par le Conseiller en 
radioprotection.

INTERDIT
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42.4.
PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX CONTRÔLES RADIOGRAPHIQUES

À L'EXPLOITANT :

▪ �de valider le permis de tir 
radiographique et de réaliser 
un point de calage avec les 
opérateurs de tir radiographique.

PRESCRIT

À L'OPÉRATEUR RADIOGRAPHE :

▪ �d'être qualifié et titulaire du 
CAMARI (certificat d'aptitude 
à manipuler les appareils de 
radiologie industrielle).

Avant les contrôles

▪ �d'être en possession d'un "permis 
de contrôle radiographique" validé 
par l'exploitant ;

▪ �de baliser la zone, en tenant 
compte des conditions 
d'environnement qui lui sont 
précisées par le responsable des 
travaux sur le site (préparation) et 
d’en interdire l’accès ;

▪ �de s'assurer de l'absence 
de personnes dans la zone 
d'opération en réalisant une 
recherche complète.

Pendant les contrôles

▪ �de se positionner dans sa zone de 
repli ;

▪ �de vérifier avec un radiamètre 
l'absence d'élévation en limite de 
balisage tir radio ;

▪ �d'assurer la surveillance de son 
balisage et de sa source ;

▪ �de vérifier la position de la source 
au moment de l’armement à l’aide 
d’un détecteur de rayonnement.

A la fin des contrôles

▪ �de vérifier le retour de la source en 
position de protection à l’aide d’un 
détecteur de rayonnement ;

▪ �de retirer la clé de sécurité sans 
délai à l’issue de la vérification 
du retour de la source et de la 
conserver séparée de l’appareil ;

▪ �d'ôter les balisages ;

▪ �de restituer le permis de contrôle 
radiographique ;

▪ �de réintégrer la source dans le 
lieu de stockage spécialement 
aménagé, fermé à clé et à accès 
contrôlé. 

PRESCRIT
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43.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Le terme capacité désigne des 
matériels ou équipements com-
portant un espace clos et conte-
nant habituellement un fluide, 
un produit solide ou pulvérulent, 
dans lequel on peut pénétrer, par 
au moins un orifice, pour y assurer 
des interventions de maintenance.
Ces matériels sont :
•	�les réservoirs ou bâches affec-

tés au stockage d'un fluide : eau, 
fioul, produits chimiques, air 
comprimé, gaz divers, ... ; 

•	�les silos et accumulateurs de 
matière ;

•	�les collecteurs et conduites de 
grandes dimensions ;

•	�les parties internes de certains 
échangeurs ou appareils (circuits 
eau/ vapeur et circuits air/fu-
mée des chaudières classiques, 
boites à eau des générateurs de 
vapeur de centrale REP, conden-
seurs, réchauffeurs, également 
broyeurs, dépoussiéreurs...).

43.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
Lorsque du personnel est amené 
à pénétrer dans une capacité, les 
risques encourus sont en général 
les suivants :
•	 �asphyxie, anoxie due à :
	 •	� l'insuffisance d'oxygène ;
	 •	� la présence dans l'atmosphère 

de gaz toxiques préexistants ou 
apportés par le travail.

•	� intoxication ;
•	 �électrisation – électrocution ;
	 •	� soit par le matériel lui-même 

(dépoussiéreur…) ;
	 •	� soit par le matériel électrique 

nécessaire au travail (outillage, 
éclairage…).

•	� emprisonnement ;
•	� brûlures dues à la température 

des matériels ou à la présence de 
résidus chauds... ;

•	� brûlures chimiques ;
•	� effets résultant du travail en am-

biance chaude, déshydratation, 
malaises, baisse de vigilance… ;

•	� incendie – explosion ;
•	� chutes : dues à une visibilité ré-

duite, une circulation difficile, un 
balisage inexistant ou inadapté... ;

Capacités
43
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•	� noyade  : due à une vidange in-
complète ;

•	� ensevelissement ;
•	� inhalation, ingestion de poussières ;
Certains de ces risques ne sont 
pas spécifiques des interventions 
dans les capacités, et sont traités 
dans d'autres chapitres qui seront 
consultés lors de la préparation :
chapitre - produits dangereux;
chapitre - travaux en hauteur ;
chapitre - travaux en ambiance 
particulière (amiante, agents 
pathogènes…) ;
chapitre - asphyxie – anoxie ;
chapitre - incendie – explosion ;
chapitre - protections individuelles.

43.3.
PRESCRIPTIONS

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de pénétrer dans une capacité 
non mise sous régime de 
consignation avec séparation 
renforcée ou RET si la mise en 
œuvre de la séparation renforcée 
n’est pas possible.

INTERDIT

À TOUTE PERSONNE 
ÉTRANGÈRE 
À UN CHANTIER :

▪ �de pénétrer dans une capacité 
sans l'accord du chargé 
de travaux et sans y être 
accompagné.

INTERDIT

À LA PRÉPARATION 
DU TRAVAIL :

▪ �de constituer des équipes 
composées d'au moins deux 
agents lors d'interventions dans 
les capacités, dont l’un restera 
à l’extérieur de la capacité 
pour assurer la fonction de 
surveillant.

PRESCRIT

43.3.1.
Avant l'ouverture d'un chantier

AU CHARGÉ 
DE CONSIGNATION :

▪ �de prendre les dispositions 
appropriées au travail à 
effectuer : vidange au niveau 
nécessaire, mise à l'air libre, 
balayage, ...

PRESCRIT
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AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de recueillir toute information 
utile concernant les lieux avant d'y 
pénétrer (aménagements internes, 
...) ;

▪ �de s'informer de la nature de 
l'atmosphère pouvant régner à 
l'intérieur de la capacité du fait : 
- du fluide habituellement contenu ; 
- des fluides de conditionnement ou 
de balayage; 
- des fluides nécessaires à la 
réalisation des travaux ; 
- de la configuration des circuits.

▪ �de contrôler l'atmosphère : teneur 
en oxygène, absence de gaz toxique, 

mesure d’explosivité ;

▪ �de mettre en œuvre toutes 
dispositions nécessaires à 
l'obtention des conditions de travail 
satisfaisantes : éclairage suffisant, 
échafaudage adéquat, ventilation 
appropriée, ... ;

▪ �de prévoir le cas échéant : 
- les protections respiratoires ; 
- les moyens de liaison entre les 
opérateurs, internes et externes à la 
capacité ; 
- les moyens nécessaires à encorder 
les opérateurs.

PRESCRIT

 

43.3.2.
Pendant l'exécution des travaux

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de contrôler en permanence, si le 
risque d'anoxie (manque d'oxygène) 
existe, que la teneur réelle en 
oxygène reste supérieure à 19 % (ou 
190 hPa / 190 mbar) ;

▪ �de contrôler périodiquement, s'il 
y a lieu, l'absence de gaz toxique, 
conformément à la gamme 
d'intervention ;

▪ �d'utiliser des appareils mobiles ou 
des outils portatifs électriques, 
ainsi que des moyens d'éclairage en 
respectant les règles suivantes : 
- les lampes baladeuses utilisées 
dans de telles enceintes doivent 
être alimentées par une source très 
basse tension de sécurité (TBTS) ; 
- les appareils ou engins portatifs 
utilisés dans de telles enceintes 
doivent être soit alimentés en très 
basse tension de sécurité (TBTS), 

soit alimentés en basse tension 
(B-n par un transformateur de 
séparation de classe 2 n'alimentant 
qu'un seul outil de classe 2 ou à 
défaut, si un tel outil n'existe pas 
sur le marché, de classe 1) ; 
- les transformateurs de sécurité 
ou de séparation ne doivent pas 
être situés à l'intérieur de l'enceinte 
conductrice, sauf s'ils font partie 
intégrante de l'installation (gaine 
technique par exemple) ;

▪ �de prévenir les risques propres à 
l'utilisation d'appareils à énergie 
autonome s'ils sont indispensables 
(moteur thermique) ; 

▪ �de prendre les dispositions 
destinées à interdire, par des 
moyens matériels appropriés, 
l'accès sans son accord à toute 
personne.

PRESCRIT
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43.3.3.
A la fin des travaux

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de désigner un surveillant 
de sécurité pour procéder 
successivement à la fermeture 
des différents orifices de la 
capacité.

PRESCRIT

AU SURVEILLANT 
DE SÉCURITÉ :

▪ �de rester en faction devant 
l'orifice ;

▪ �d'interdire toute nouvelle entrée ;

▪ �de garantir la sécurité du chargé 
de travaux pendant qu'il visite 
l'intérieur de l'appareil pour 
s'assurer qu'aucune personne n'y 
demeure.

PRESCRIT

43.4.
CAS PARTICULIER DES 
ACCUMULATEURS DE MATIÈRES

43.4.1.
Objet et champ d'application
Le terme "accumulateurs de ma-
tières", désigne les équipements 
spécialement affectés au stockage 
de matières solides ou pulvéru-
lentes en vrac ; les silos et trémies 
entrent dans cette définition.

43.4.2.
Énoncé des risques
Aux risques communs aux capa-
cités s'ajoute un risque spécifique 
résultant de la présence même ré-
siduelle de matières stockées :
•	�l'ensevelissement par enlisement 

ou éboulement.
Les risques de brûlure, d'explo-
sion, d'asphyxie, d'anoxie ou d'in-
toxication dépendent de la nature 
et de l'état du produit (combustion 
spontanée au charbon, maintien en 
température des cendres, coup de 
poussière...).

43.4.3.
Prescriptions
Les prescriptions liées aux travaux 
à l'intérieur d'une capacité s'ap-
pliquent intégralement aux accu-
mulateurs de matière.

De plus :

43.4.3.1.
Cas de silos contenant 
des matières pulvérulentes

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de pénétrer dans un silo 
contenant des matières telles 
que : charbon pulvérisé, cendres 
volantes ou autres produits 
pulvérulents (dolomie, chaux, 
magnésie, ciment, …).

INTERDIT
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43.4.3.2.
Cas des silos contenant 
du charbon brut :
Pour réaliser toute intervention à 
l'intérieur d'un silo contenant du 
charbon brut,

À LA PRÉPARATION 
DU TRAVAIL :

▪ �de désigner un responsable 
habilité : le chargé de travaux ;

▪ �de requérir un régime 
exceptionnel de travaux ;

▪ �de faire assurer une surveillance 
des opérateurs par une personne 
désignée et placée à l'extérieur 
du silo.

PRESCRIT

AU PERSONNEL 
OPÉRATEUR :

▪ �de ne pénétrer que par le haut 
du silo ;

▪ �d'être équipé d'un harnais de 
sécurité fixé à une corde en 
chanvre, attachée à un point 
fixe situé à l'extérieur de 
l'accumulateur ; 

▪ �de se tenir constamment au-
dessus du niveau le plus élevé 
atteint par la matière ;

▪ �d'utiliser un outillage anti-
étincelant et un éclairage anti-
déflagrant.

PRESCRIT

À L'OPÉRATEUR 
SE TENANT 
À L'EXTÉRIEUR 
DU SILO :

▪ �de réduire le "mou" des cordes 
en chanvre, en réalisant un 
"tour mort" sur un point fixe de 
résistance suffisante.

PRESCRIT

AU PERSONNEL 
OPÉRATEUR :

▪ �de faire reposer sur la matière le 
poids du corps, soit directement, 
soit par l'intermédiaire du 
matériel utilisé pour descendre 
(nacelle,...) ;

▪ �d’utiliser une flamme nue 
(chalumeau) ou de produire 
des étincelles (meulage 
découpage,…).

INTERDIT

43.4.3.3.
Cas des silos vidangés
Les prescriptions concernant les 
opérations dans les silos conte-
nant du charbon brut s'appliquent 
aux travaux dans les silos vidan-
gés, l'opérateur devant se tenir 
constamment au-dessus des ac-
crochages de matière.

En outre, au cours des travaux ef-
fectués à l'intérieur des silos,

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de stationner au-dessous des 
ouvertures de vidange.

INTERDIT



189 | Recueil de Prescriptions au Personnel

INSTALLATIONS 
MÉCANIQUES

43 - 46

APPAREILS 
OU 

OUTILLAGES

36 - 42

SITUATIONS 
DE TRAVAIL

26 - 35

RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25

RÉGIMES

13 - 23

ACTEURS

01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

44.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Sont concernés les installations 
qui contiennent ou véhiculent des 
fluides chauds ou sous pression. 
Ces fluides sont l'eau et la vapeur 
d'eau, l'huile, l'air comprimé, les 
fluides de régulation, ...
Le cas des gaz comprimés ou li-
quéfiés en bouteille ou conteneur 
est traité dans le chapitre 38.

44.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
Il y a danger chaque fois que se 
produit un échappement de fluide 
à l'air libre, que celui-ci soit :
▪ �contrôlable
•	�purge de conditionnement ;
•	�purge de point bas ou d'évent.
▪ �incontrôlable :
•	�échappement de soupape ;
•	�fuite accidentelle due à un dé-

faut d'étanchéité (joint, presse-
étoupe,…).

Installations 
véhiculant 
des fluides chauds 
et des fluides 
sous pression

44
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L'échappement a généralement un 
effet thermique, mais il peut avoir 
également un effet mécanique 
(fluides à très haute pression, 
échappement de fort débit, ...), et 
pour certains circuits un risque 
supplémentaire de contamina-
tion ou d’exposition à des produits 
dangereux.

Un risque existe non seulement 
sur les installations en service, 
mais aussi sur les installations à 
l'arrêt, à l'occasion des interven-
tions de maintenance  ; en effet 
l'existence de points bas non vi-
dangeables ou le rebouchage de 
circuits de collecte de purges, 
souvent complexes, peuvent pro-
voquer, lors des démontages, la 
libération ou la revaporisation de 
condensats chauds.

En cas de fuite accidentelle de 
certains fluides (vapeur sèche, ...), 
un risque supplémentaire provient 
de la difficulté à localiser précisé-
ment la fuite par la vue ou l'audi-
tion.

Les conséquences pour le person-
nel peuvent être :

•	�des brûlures externes;
•	�des brûlures internes (inhalation 

de gaz chauds) ;
•	�un choc ou une blessure d'ori-

gine mécanique ;
•	�des altérations de l'audition ;
•	�la pénétration sous la peau 

d'un fluide à très haute pres-
sion (lésions tissulaires et risque 
toxique) ;

•	�la contamination radioactive ;
•	�des lésions oculaires.

44.3.
PRESCRIPTIONS

44.3.1.
Purges et échappements 
fonctionnels de fort débit 
(soupapes de sécurité, circuits de 
conditionnement, …)

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de tenir compte des indications 
des panneaux de signalisation 
et de ne disposer aucun 
échafaudage au voisinage de la 
sortie de l'échappement, sauf 
consignation préalable.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de porter une protection auditive 
en cas de travail à proximité 
d'échappement raccordé à un 
circuit en exploitation.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de modifier le tarage 
d’un appareil de sécurité.

INTERDIT
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44.3.2.
Vidanges de points bas et évents

AU CHARGÉ 
DE CONSIGNATION :

▪ �d'actionner les volants ou 
leviers de manœuvre des vannes 
ou robinets, à la main et très 
progressivement ;

▪ �de maintenir en place les 
couvercles des entonnoirs de 
collecte des circuits de vidange ;

▪ �de contrôler l'écoulement effectif 
du fluide.

PRESCRIT

44.3.3.
Démontage d'une tuyauterie 
ou d'un appareil consigné

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de procéder très progressivement 
au desserrage des boulons du 
premier joint démonté ;

▪ �de se tenir à l'opposé des 
premiers boulons desserrés.

PRESCRIT

44.3.4.
Fuite accidentelle

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de rechercher avec un moyen 
approprié (tige portant à son 
extrémité une bande de tissu par 
exemple, ...) l'origine de toute 
fuite non localisée (vapeur sèche, 
micro-fuite de fluide sous très 
haute pression, ...) ; 

▪ �de prendre, si possible, toutes 
mesures provisoires propres à 
écarter le risque d'accident et 
d'avertir le chargé d'exploitation ; 

▪ �d'alerter le médecin du travail ou 
les services médicaux extérieurs 
en cas de : 
- projection oculaire ou cutanée ; 
- pénétration sous la peau de 
fluide en pression ; 
- inhalation ; 
- ingestion accidentelle.

PRESCRIT
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45.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
On entend par machine : 
- un ensemble équipé ou destiné à 
être équipé d'un système d'entraî-
nement autre que la force humaine 
ou animale appliquée directement, 
composé de pièces ou d'organes 
liés entre eux dont au moins un est 
mobile et qui sont réunis de façon 
solidaire en vue d'une application 
définie ;
ou
- un ensemble de pièces ou d'or-
ganes liés entre eux, dont un au 
moins est mobile, qui sont réunis 
en vue de soulever des charges et 
dont la seule force motrice est une 
force humaine directement appli-
quée, tel que :
•	� machines tournantes apparte-

nant aux installations princi-
pales et auxiliaires de production 
(groupe turbo-alternateur, tur-
bo-pompes alimentaires, ventila-
teurs et pompes, ...) ;

•	� éléments de motorisation (vérins, 
servomoteurs, ...) et de transmis-
sion (chaînes, courroies, ...) ;

•	� appareils de levage et de ma-
nutention (portiques, monorails, 
ponts-roulants, ponts-tournants, 
treuils, ...) ;

•	� ouvrages de manutention et de 
traitement des combustibles so-
lides ou des déchets de combus-
tion (jeteurs, roues-pelles, trans-
porteurs à bandes, extracteurs, ...) ; 

•	� véhicules et engins particuliers de 
manutention (locotracteurs, bull-
dozers ou bouteurs, chariots, au-
to-moteurs, grues mobiles, …) ;

•	� outillages et machines-outils ;
•	� etc.
Pour les prescriptions spécifiques se 
reporter aux chapitres correspon-
dant :
•	� Appareils de levage (ponts rou-

lants, portiques, grues…)  : cha-
pitre manutention mécanique des 
charges ;

•	� Voies ferrées : chapitre Travaux au 
voisinage des voies ferrées ;

•	� Véhicules, etc.  : chapitre Circula-
tions ;

•	� Machines-outils et outillages  : 
chapitre Machines-outils et outil-
lages.

Machines à l’arrêt 
ou en mouvement

45
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45.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
La machine est source d'accidents 
en raison :

a-	� Des risques inhérents à la ma-
chine :

•	� risque électrique (contact avec 
pièces nues sous tension) ;

•	� risque de remise en mouvement :
	 •	� par l'entraînement normal 

(énergie électrique, hydrau-
lique, pneumatique,…) ;

	 •	� par l'instabilité des méca-
nismes (balourd, ...) ;

	 •	� par les matériaux ou charges 
transportés non immobilisés ;

	 •	� par les énergies potentielles 
accumulées (capacités sous 
pression, …).

•	� risques dus aux fluides mis en 
œuvre dans la machine : 

	 •	� vapeur (température, pression, 
...) ;

	 •	� air comprimé (détente, ...) ;
	 •	� gaz (intoxication, explosion, in-

cendie, asphyxie, ...).
•	� risques dus aux rayonnements 

(calorifiques, ionisants, ..) ;
•	� risques dus aux matières traitées 

(toxicité, brûlures, …) ;

b-	� Des risques découlant des opé-
rations d'interventions : 

•	� travaux en hauteur (chute de per-
sonnes, de matériaux, ...) ;

•	� travaux avec flamme nue (incen-
die, explosion, ...).

c-	� Des travaux avec engins ou ap-
pareillages spécialisés, etc.

Il y a un risque supplémentaire 
lorsque, pour des raisons fonction-
nelles, des organes en mouvement 
sont accessibles sans être directe-
ment visibles (ventilateur de mo-
teur par exemple).

Ces risques sont : 
•	� le choc ;
•	� l'écrasement ;
•	� l'arrachement ;
•	� les coupures, le sectionnement ;
•	� la strangulation ;
•	� l'électrisation, l'électrocution ;
•	� les brûlures ;
•	� les lésions oculaires ;
•	� l’exposition aux rayonnements 

ionisants.

45.3.
PRESCRIPTIONS

45.3.1.
Prescriptions générales

À TOUTE 
PERSONNE :

▪ �de ne s'approcher d'une machine 
en mouvement, ou susceptible 
de l'être, que pour des raisons de 
service et à une distance suffisante 
pour ne pas être happé ; 

▪ �de porter des vêtements ajustés 
et non flottants, chaque fois que 
l'on est conduit à stationner ou 
à travailler au voisinage d'une 
machine comportant des organes 
mobiles apparents ;

▪ �de se protéger les yeux (écran, 
lunettes, …) chaque fois que 
l’on est conduit à stationner ou 
à travailler à proximité d’une 
machine ;

▪ �avant de réaliser une modification 
de machine, de constituer un 
dossier de modification contenant 
un cahier des charges de la 
modification et une analyse de 
risques. La modification ne doit pas 
altérer la sécurité de la machine et 
la machine modifiée doit respecter 
les règles techniques applicables 
lors de sa mise en service ou mise 
sur le marché.

PRESCRIT
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À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'engager la main ou un outil 
dans une partie de machine, 
même à l'arrêt, que l'on en ait ou 
non la vision directe ;

▪ �d'intervenir avec la main, un outil 
ou un quelconque moyen de 
nettoyage sur les parties mobiles 
d'une machine des installations 
(de production) non consignée, 
ou ne faisant pas l'objet d'un 
régime particulier ; 

▪ �de démonter les protecteurs 
et carters, ou de supprimer un 
dispositif de sécurité sur une 
machine non consignée ou ne 
faisant pas l'objet d’un régime 
particulier ;

▪ �de provoquer le mouvement 
d'une machine sans avoir 
informé les autres opérateurs ;

▪ �de déposer des pièces ou des 
outils, tant sur les parties fixes 
et carters d'une machine, que 
sur les organes mobiles.

INTERDIT

45.3.2.
Travaux
Avant les travaux,

AU CHARGÉ 
DE CONSIGNATION :

▪ �de mentionner sur l’attestation 
de mise sous régime 
(consignation, exceptionnel de 
travaux…) : 
- les dispositions prises pour 
immobiliser le matériel ; 
- que des dispositions 
complémentaires sont à prendre 
par le chargé de travaux si 
l’immobilisation totale et 
permanente ne peut être 
garantie par les dispositions 
précédentes (mise en rotation 
d’un ventilateur due à une 
inétanchéité de registre par 
exemple),

▪ �d’en informer le chargé de 
travaux, lors de la délivrance 
de l’attestation de mise sous 
régime.

PRESCRIT

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de s'assurer de l'immobilité des 
organes ;

▪ �de bloquer par des dispositifs 
visibles, les parties mobiles de 
la machine chaque fois qu'un 
déséquilibre mécanique, ou 
tout autre cause extérieure, est 
susceptible de les mettre en 
mouvement de façon inopinée.

PRESCRIT
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Pendant les travaux,

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �d'assurer la coordination des 
opérateurs afin qu'aucun d'eux 
ne mette en cause la sécurité 
des autres membres de l'équipe ;

▪ �de prendre les dispositions 
qui s’imposent pour assurer 
la protection des personnes 
circulant ou travaillant dans 
le voisinage (écran, balisage, 
signalisation, …).

PRESCRIT

Après les travaux,

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de s'assurer de la remise en 
place de tous les protecteurs, 
carters et dispositifs de sécurité.

PRESCRIT

 

45.3.3.
Remise en mouvement 
des machines
Lorsque l'on procède au démarrage 
volontaire d'un matériel,

À L'OPÉRATEUR 
EN SALLE 
DE COMMANDE :

▪ �d'en faire par interphone 
l'annonce et de la réitérer ;

▪ �de déléguer sur place, 
si nécessaire, un agent 
d'exploitation pour s'assurer que 
le démarrage se déroule dans de 
bonnes conditions de sécurité.

PRESCRIT

 

45.4.
PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES 
À CERTAINS MATÉRIELS

45.4.1.
Transporteurs à bande

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de franchir les transporteurs 
à bande en empruntant les 
passages prévus à cet effet.

PRESCRIT

Sur un matériel non mis sous ré-
gime de consignation :

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'effectuer le nettoyage par raclage 
manuel ;

▪ �de laver au jet à moins d'un mètre ;

▪ �de monter sur les bandes.

INTERDIT
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46.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Les matériels concernés font par-
tie des chaudières à flammes. Ce 
sont :
•	� les chambres de combustion ;
•	� les circuits de fumées compris 

entre chambre de combustion et 
cheminée ;

•	� les évacuations de résidus de 
combustion (cendres de foyer et 
cendres volantes).

46.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
Lorsque les matériels sont en ser-
vice, les risques peuvent provenir :
•	� de sortie de flammes ou de gaz 

chauds ou toxiques ;
•	� de fuite de combustible ;
•	� des additifs divers utilisés pour le 

traitement des gaz de combus-
tion (SO3, liquimag, dolomie, ...) ;

•	� du contact avec les cendres de 
foyer ou des cendres volantes, in-
candescentes ou chaudes;

Chambres 
de combustion, 
circuits des fumées 
et d’évacuation 
des cendres

46



197 | Recueil de Prescriptions au Personnel

INSTALLATIONS 
MÉCANIQUES

43 - 46

APPAREILS 
OU 

OUTILLAGES

36 - 42

SITUATIONS 
DE TRAVAIL

26 - 35

RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25

RÉGIMES

13 - 23

ACTEURS

01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

•	� de la brillance de la flamme lors 
de l'observation de celle-ci ;

•	� du contact entre un outil (ringard) 
et les électrodes sous tension 
d'un électrofiltre.

Lorsque les matériels sont à l'arrêt, 
les risques peuvent provenir :
•	� du contact avec des dépôts, 

leur importance ou leur aspect, 
pouvant dissimuler l'existence 
de parties encore très chaudes 
(par exemple dans les chambres 
mortes) ;

•	� de la chute de blocs de cendres 
de foyer accrochés aux parois ou 
aux faisceaux ;

•	� de l'éboulement de cendres vo-
lantes en équilibre instable sur les 
parois inclinées des gaines ou des 
trémies ;

•	� de l'ambiance poussiéreuse ;
•	� de la nature toxique de certains 

dépôts résultant de la combus-
tion de fuel-oil (pour ce risque dû 
à la présence d'oxyde de vana-
dium, se reporter au chapitre cor-
respondant) ; 

•	� des conditions de température et 
d'humidité, si l'intervention a lieu 
après l'arrêt ;

•	� des sources radioactives des 
contrôleurs de niveau ;

•	� de la présence de gaz toxiques 
(vanne d’isolement d’un brûleur 
principal non étanche ou réchauf-
feur de gaz percé dans le cas d’un 
générateur de vapeur fonction-
nant aux gaz sidérurgiques) ;

•	� de la présence de gaz oxyprives 
tels que le propane pour l’alimen-
tation de torches d’allumage ou 
l’azote servant à inerter ces cir-
cuits propane.

Les conséquences pour le person-
nel peuvent être :
•	� les brûlures ;
•	� les chocs, contusions ;
•	� l'ensevelissement ;
•	 �l'électrisation - l'électrocution ;
•	� l’exposition aux rayonnements io-

nisants ;
•	� l’intoxication ;
•	 �l’asphyxie, l’anoxie.

46.3.
PRESCRIPTIONS

46.3.1.
Pendant le fonctionnement 
des brûleurs

AU CHARGÉ 
D'EXPLOITATION :

▪ �de faire maintenir fermés portes 
et regards de la chambre de 
combustion et du circuit des gaz ;

▪ �de ne faire observer les feux 
que par les ouvertures prévues à 
cet effet et d'utiliser les écrans 
spéciaux pour la protection des 
yeux et du visage.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de stationner devant les portes 
et les regards.

INTERDIT
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46.3.2.
Lors d'interventions 
exceptionnelles effectuées en 
service (par exemple pour rétablir 
un écoulement interrompu dans 
un cendrier, une trémie, un 
décrasseur...)

AU CHARGÉ 
D'EXPLOITATION :

▪ �de faire effectuer une telle 
intervention par l'application 
d'une consigne particulière 
dont les modalités prendront 
en compte les spécificités du 
matériel et les conditions locales.

PRESCRIT

Cette consigne comprendra no-
tamment la liste des outillages 
appropriés et des protections in-
dividuelles des opérateurs (bottes 
étanches, lunettes, protections res-
piratoires, ...)  ; et éventuellement 
la mise en place d'une liaison per-
manente entre le chef de bloc ou 
l'opérateur en salle de commande 
et les opérateurs, afin que ces der-
niers soient aussitôt informés de 
tout incident de marche suscep-
tible d'entraîner des conséquences 
pour eux (montée en pression du 
foyer ou du circuit des gaz).

À TOUT AGENT :

▪ �d'introduire un ringard à 
l'intérieur d'une trémie 
d'électrofiltre sans consignation 
préalable de la partie électrique 
de l'appareil...

INTERDIT

46.3.3.
Lors des premières interventions 
à l'intérieur d'une chambre 
de combustion ou d'un circuit 
des fumées mis préalablement 
hors service et sous régime de 
consignation (reconnaissance, 
nettoyage, …)

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de faire ouvrir avec prudence 
les portes et accès en tenant 
compte de la présence possible 
de cendres accumulées ;

▪ �d'examiner avec attention de 
l'extérieur, l'état interne de la 
chambre de combustion ou du 
circuit ;

▪ �de faire procéder de l'extérieur, à 
l'aide d'un outillage approprié, à 
toutes interventions réalisables, 
telles que sondages, décrochages 
de blocs suspendus aux 
faisceaux, ... ;

▪ �de mettre à la disposition 
des opérateurs les moyens 
complémentaires de protection 
individuelle ;

▪ �de faire procéder, à l'intérieur des 
appareils, à tous les sondages 
utiles ;

▪ �de se tenir constamment 
au-dessus des accrochages 
subsistants ; 

▪ �de mettre en œuvre, si nécessaire, 
les dispositions concernant les 
travaux en ambiance thermique 
chaude ;

▪ �de contrôler l'atmosphère : de se 
munir d’un détecteur de gaz en 
fonction de l’analyse de risque 
réalisée, teneur en oxygène, 
absence de gaz toxique, mesure 
d’explosivité.

PRESCRIT
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À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de porter les protections 
individuelles appropriées (casque, 
masque antipoussières, lunettes, 
harnais, combinaison spéciale, ...) 
et de se conformer strictement 
aux instructions du chargé de 
travaux.

PRESCRIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'utiliser des cordes 
d'assujettissement autre qu’en 
chanvre.

INTERDIT
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47	� Installation électriques ...........................................................................................  202

Ce chapitre est destiné principalement aux agents habilités H0 - B0, mais 
aussi à tous ceux qui souhaitent avoir des rappels élémentaires du domaine 
électrique. 

Il est le Recueil de prescriptions du domaine électrique pour les salariés 
habilités H0 - B0 qui précise les prescriptions de sécurité relatives aux 
opérations effectuées sur les installations de production d’électricité ou 
dans leur environnement à appliquer dans les entités utilisant ce RPP.
Il précise les règles fondamentales de sécurité des personnes à observer 
pour toute activité (intervention de maintenance ou acte d’exploitation ou 
déplacement sur l’installation) dans le domaine électrique.
Il s’appuie sur les règles issues du Recueil de prescription du domaine 
électrique décliné des normes applicables aux opérations sur les 
installations électriques ou à proximité des installations électriques.

Pour tous les salariés ayant une habilitation supérieure à H0 - B0, le Recueil 
de prescriptions du domaine électrique est la déclinaison de la norme en 
vigueur.

Installations 
électriques
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47.1.
OBJET, CHAMP D'APPLICATION ET 
RAPPELS
Les opérations sur les installations 
électriques comprennent les tra-
vaux hors tension, les interventions 
immédiates, les manœuvres, les 
mesurages, les essais, les vérifica-
tions et les opérations particulières 
à certains ouvrages.
Ces opérations peuvent être de 
deux natures :
•	 �OPÉRATION D’ORDRE ÉLEC-

TRIQUE ;
•	 �OPÉRATION D’ORDRE NON ÉLEC-

TRIQUE.
Les opérations d'ordre électrique 
pour une installation en exploi-
tation électrique, concernent les 
parties actives, leurs isolants, la 
continuité des masses et autres 

parties conductrices des matériels 
(les circuits magnétiques…) ainsi 
que le conducteur de protection.
Les opérations d’ordre non élec-
trique sont celles qui ne rentrent 
pas dans la définition précédente, 
telles que :
•	� celles liées à la construction, à 

la réalisation, au démantèlement 
ou à la maintenance dans le voi-
sinage d’une installation élec-
trique, tels que les travaux du 
BTP, de nettoyage, de désherba-
ge, etc. ;

•	� celles liées à une opération ne 
concernant pas directement une 
installation électrique, mais ef-
fectuée dans l’environnement 
de cette installation, tels que les 
travaux du BTP, les activités de 
livraison, de déménagement, etc.

Installations 
électriques

47
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Tableau des domaines de tension : 

DOMAINES DE TENSION

Valeur de la tension nominale Un
(en volts)

Courant alternatif Courant continu 
lisse (1)

Très Basse Tension – Domaine TBT Un ≤ 50 Un ≤ 120
Basse Tension – Domaine BT 50 < Un ≤ 1 000 120 < Un ≤ 1 500

Haute Tension
Domaine HTA 1 000 < Un ≤ 50 000 1 500 < Un ≤ 75 000
Domaine HTB Un > 50 000 Un > 75 000

Le courant continu lisse est défini conventionnellement par un taux d'ondulation non-supérieur à 10 % 
en valeur efficace (la valeur maximale de crête ne devant pas être supérieure à 15 %). Pour les autres 
courants continus, les valeurs des tensions nominales sont les mêmes que pour le courant alternatif.

47.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES

Les risques sont :
•	� l'électrisation qui est le passage 

d'un courant à travers l'organisme 
humain et qui s'accompagne d'ef-
fets physio-pathologiques appe-
lés choc électrique ;

•	� l'électrocution qui correspond au 
décès par électrisation ;

•	� les brûlures (par projection de 
métal en fusion ou par échauffe-
ment suite au champ électroma-
gnétique);

•	� les lésions oculaires.

Ces risques sont dus :
•	� à la distribution de l'énergie élec-

trique : le contact accidentel d'un 
seul conducteur nu sous tension 
avec n'importe quelle partie du 
corps non isolée, soit directe-
ment, soit par l'intermédiaire d'un 
objet métallique suffit pour qu'il y 
ait risque d'électrisation.

•	� aux ouvrages électriques : il s'agit 
des mauvaises isolations, des ou-
vrages provisoires mal réalisés, 
improvisés.

•	� aux matériels utilisant l'énergie 
électrique (y compris leur câble 
d'alimentation)  : il s'agit sur-

tout de défaut isolement, mais il 
convient également d'insister sur 
les risques particuliers de l'outil-
lage électroportatif :

	 •	� branchement de fortune ;
	 •	� câble d'alimentation détérioré ;
	 •	� humidité ;
	 •	� poussières et choc agissant sur 

l'outil.
•	� au poste de travail  : il s'agit des 

risques engendrés par :
	 •	� des sols conducteurs (eau - 

produits chimiques - surface 
métallique) mis sous tension 
par un défaut d'isolement ;

	 •	� ou encore de locaux avec 
risques d'incendie ou d'explo-
sion où l'on utilise un matériel 
non prévu pour fonctionner en 
atmosphère explosive ;

	 •	� les enceintes conductrices exi-
guës, locaux ou emplacements 
de travail dont les parois sont 
essentiellement constituées de 
parties métalliques ou conduc-
trices et à l'intérieur desquels 
une personne peut venir en 
contact, sur une partie impor-
tante de son corps, avec ces 
parties conductrices environ-
nantes et dont l'exiguïté limite 
les possibilités d'interrompre ce 
contact.
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•	� aux interventions à proximité 
des ouvrages électriques sous 
tension  : ils englobent principa-
lement les lignes aériennes et 
souterraines en contact avec des 
obstacles conducteurs déplacés 
manuellement ou mécanique-
ment (échafaudage roulant - grue 
- règles métalliques - godet de 
pelle, etc.. ) ;

•	� aux actions dangereuses du per-
sonnel  : ils sont en rapport avec 
une méconnaissance du métier et 
des règles de prévention

	 •	� non application des prescrip-
tions ;

	 •	� utilisation d'un outillage non 
conforme, mal adapté

	 •	� imprudence, inattention ;
	 •	� non utilisation des moyens de 

prévention collectifs ou indivi-
duels adaptés.

47.3.
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
Les opérations réalisées par les 
agent habilités H0 et B0 sont 
strictement limitées aux activités 
d’ordre non électrique.
Lorsqu'au cours d'un travail, une 
personne est amenée à supprimer 
une protection contre les contacts 
directs (par exemple ouverture 
d'une armoire contenant du maté-
riel électrique), des pièces nues du 
domaine BT devenant alors acces-
sibles, un balisage doit être effec-
tué pour interdire l'accès.
Dans tous les cas :

À TOUT AGENT 
HABILITÉ H0/B0 :

▪ �de rester au-delà des 30 cm 
(appelée zone 4) pour le domaine 
BT par rapport aux pièces nues 
sous tensions et de respecter 
les Zones à l'intérieur d'un local 
et emplacement réservé aux 
électriciens pour les autres 
domaines de tension (voir schéma 
des Zones)

PRESCRIT

47.4.
PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

47.4.1.
Zones présentant des risques 
d'explosion
Dans les zones présentant des 
risques d'explosion, pour tous les 
domaines de tension, y compris 
TBT,

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d'entreprendre toute intervention 
tant que des mesures n'ont pas 
été prises pour faire cesser le 
danger d'explosion : suppression 
de dégagement de gaz 
combustible, ventilation...

INTERDIT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de tenir compte des autres 
sources d'inflammation : flamme, 
étincelle d'origine mécanique, 
source de chaleur de température 
suffisante.

PRESCRIT



205 | Recueil de Prescriptions au Personnel

INSTALLATIONS 
ÉLECTRIQUES

47

INSTALLATIONS 
MÉCANIQUES

43 - 46

APPAREILS 
OU 

OUTILLAGES

36 - 42

SITUATIONS 
DE TRAVAIL

26 - 35

RÈGLES 
GÉNÉRALES

24 - 25

RÉGIMES

13 - 23

ACTEURS

01 - 12

SOMMAIRE 
ET RÈGLES 

VITALES

47.4.2.
Interventions à proximité de 
canalisations électriques isolées 
sous tension
Si les règles décrites dans les pa-
ragraphes ci-après ne peuvent pas 
être appliquées.

AU SERVICE 
DEMANDEUR 
DU RÉGIME

▪ �de faire consigner la canalisation.

PRESCRIT

47.4.2.1.
Exécution de travaux d’ordre non 
électrique dans l’environnement de 
lignes aériennes en conducteurs nus

AU SERVICE DEMANDEUR DU RÉGIME 
OU AU CHARGÉ DE TRAVAUX :

▪ �si les travaux sont exécutés à plus 
de 3 m en BT et HTA ou à plus 
de 5 m en HTB des pièces nues 
sous tension, de procéder à une 
évaluation du risque électrique.

▪ �si les travaux sont exécutés à 
moins de 3 m en BT et HTA ou à 
moins de 5 m en HTB, avant de 
lancer ces travaux, de procéder à 
un échange écrit d’informations 
entre l’entreprise en charge des 
travaux et l’exploitant. Cet échange 
doit notamment porter sur la 
nécessité de consigner, de mettre 
hors tension ou de mettre hors de 
portée et si au terme de l’échange, 
il apparaît que les travaux doivent 
être exécutés à moins de 3 m en 
BT et HTA ou à moins de 5 m en 
HTB des conducteurs nus, plusieurs 
solutions sont possibles : 

- soit l’exploitant consigne 
l’installation de production 
d’électricité ; 
- soit l’exploitant met hors tension 
l’installation de production 
d’électricité ;  
- soit l’exploitant met hors de 
portée l’installation de production 
d’électricité par éloignement ou par 
obstacle ou par isolation.

Dans les trois cas ci-dessus, après 
avoir exécuté l’opération, l’exploitant 
remet une autorisation de travail au 
Chargé de travaux.

L’exploitant ou l’employeur peut aussi 
mettre en place une surveillance 
continue et exclusive.

A l’issue de cette disposition, une 
Instruction de sécurité, établie en 
concertation entre l’exploitant et 
l’entreprise chargée des travaux, 
précise les conditions d’exécution.

PRESCRIT
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47.4.2.2.
Exécution de travaux à proximité 
de canalisations électriques 
souterraines ou encastrées

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de prendre en considération 
la présence d’une canalisation 
isolée enterrée si on effectue 
un creusement, forage, fonçage, 
enfoncement ou perçage.

▪ �de définir avant toute 
intervention la distance à partir 
de laquelle une technique douce 
(technique de terrassement 
non susceptible de détériorer 
un réseau : manuelle ou 
mécanique par aspiration par 
exemple) doit être utilisée pour 
dégager la canalisation. Dans 
le cas des canalisations isolées 
invisibles enterrées, la zone 
d’environnement à prendre 
en compte pour effectuer le 
dégagement est définie par 
l’incertitude du positionnement 
de la canalisation enterrée d’une 
part et la précision de manœuvre 
de l’outil utilisé d’autre part.

PRESCRIT

Pour cela il est nécessaire de 
prendre en compte la classe de 
précision de positionnement de 
la canalisation isolée enterrée, 
qui est au minimum de 0,4 m en 
projection horizontale et verticale 
(classe A, réseau rigide), de 0,5 m 
en projection horizontale et verti-
cale (classe A, réseau flexible) et 
de 1,50 m pour les autres cas.

47.4.3.
Interventions en fonction 
de l'environnement électrique

47.4.3.1.
Pièces nues sous tension
Une pièce est qualifiée de pièce 
nue sous tension lorsque
•	� en BT  : elle n'est pas protégée 

contre l'introduction de corps 
solides de plus de 12 mm de dia-
mètre (indice de protection infé-
rieur à IP 2X).

•	� en HT: elle n'est pas protégée 
contre l'introduction de corps 
solides de plus de 2,5 mm de 
diamètre (indice de protection 
inférieur à IP 3X).
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47.4.3.2.
Environnement et voisinage
Au cours d'interventions de 
quelque nature que ce soit, dans 
les locaux d'accès réservés aux 
électriciens, le personnel peut être 
amené à s'approcher de pièces 
nues sous tension.
Pour tenir compte des risques ré-
sultant de cette éventualité, a été 
introduite la notion de voisinage.
L'environnement des ouvrages 
électriques comportant des pièces 
nues sous tension près desquelles 
des opérations sont susceptibles 
d'être réalisées a été découpé en 
un certain nombre de zones pré-
cises. Au-delà de la limite exté-
rieure de cette zone, le personnel 
n'a pas de précautions spéciales 
à prendre vis à-vis de ces pièces 
nues sous tension, sauf à éviter 
d'entrer dans la zone de voisinage. 
En deçà de la limite intérieure, il 
ne s'agit plus d'un voisinage pro-
prement dit, mais d'une interven-
tion à effectuer avec les mêmes 
précautions que s'il s'agissait d'un 
travail sous tension.
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47.4.3.3.
Détermination des zones d'environnement (voir figure ci-dessous).

Figure : Zones à l’intérieur d’un local et emplacement d’accès réservé aux 
électriciens en courant alternatif
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ZONE 0 Zone d’investigation. A l’intérieur du local d’accès réservé 
aux électriciens, cette zone n’existe pas. 

ZONE 1

Accès autorisé aux agents habilités H0/B0.
Zone de voisinage simple. Elle est comprise :
•	�en haute tension, entre la DISTANCE LIMITE DE VOISINAGE SIMPLE 

(DLVS) et la DISTANCE LIMITE DE VOISINAGE RENFORCE (DLVR) ;
•	�en basse tension, entre la DISTANCE LIMITE DE VOISINAGE SIMPLE 

(DLVS) et la DISTANCE MINIMALE D’APPROCHE (DMA), 
confondue avec la DLVR.

Zone dans laquelle débute la mise en œuvre des mesures de 
prévention de façon à supprimer ou à défaut, réduire le risque 
d’origine électrique.

ZONE 2

Accès interdit aux agents habilités H0/B0.
Zone de voisinage renforcé en haute tension. Elle est comprise 
entre la DISTANCE LIMITE DE VOISINAGE RENFORCE (DLVR) et la 
DISTANCE MINIMALE D’APPROCHE (DMA) ou la DISTANCE MINIMALE 
D’APPROCHE CORRIGÉE (DMAC) lorsqu’elle est spécifiée.

ZONE 3

Accès interdit aux agents habilités H0/B0.
Zone des travaux sous tension en haute tension limitée par la DMA en HTA.
Zone des travaux sous tension en haute tension limitée par la DMAC 
en HTB ou la DMA si des conditions particulières pour prévenir des 
surtensions sont mises en œuvre.

ZONE 4 Accès interdit aux agents habilités H0/B0 (<30 cm par rapport aux PNST).
Zone de voisinage renforcé en basse tension.

Précision : La valeur 0 Volt est exclue de la figure.
Pour les définitions, voir le Recueil de Prescription du Domaine Électrique. 
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47.4.4.
Travaux avec présence de tension 
induite
Un conducteur se trouvant en pré-
sence d'un ou de plusieurs autres 
conducteurs sous tension peut 
être porté à une certaine tension 
ou s'échauffer par influence élec-
tromagnétique : ce sont les effets 
inductifs et capacitifs.
L'effet inductif naît d’un champ 
magnétique qui résulte d'une 
boucle (exemple des paliers alter-
nateur). 
L'effet capacitif naît d'un champ 
électrique qui résulte de conduc-
teurs parallèles assez longs ou en 
cas de défaut (exemple des lignes 
HT).
Ces influences électromagnétiques 
créent des tensions et peuvent 
donner naissance à des courants 
non négligeables dans les boucles 
constituées par les conducteurs 
eux-mêmes, les mises à la terre et 
les retours par le sol.

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de faire procéder à la mise en 
place sur les lieux de travail 
des dispositifs de mise à la 
terre complémentaires à ceux 
déjà posés dans le cadre de la 
consignation par du personnel 
habilité.

PRESCRIT

47.4.5.
Conditions atmosphériques
Lorsque les conditions atmosphé-
riques ou l’éclairage gênent la vue 
ou que les mouvements ne sont 
plus sûrs ou que les conditions 
d’éclairage sont insuffisantes et en 
cas d’orage ou de manifestations 
orageuses :

AU CHARGÉ 
D'EXPLOITATION :

▪ �de donner son accord aux 
interventions sur les installations 
électriques situées à l'extérieur.

INTERDIT

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de ne pas entreprendre ou 
d'interrompre les travaux sur 
les installations aériennes ainsi 
que sur les installations situées 
à l’intérieur des bâtiments 
directement alimentés par des 
installations aériennes.

PRESCRIT

47.4.6.
Mise à la terre sur le lieu de 
travail
En présence de tensions induites, il 
est nécessaire de mettre en place 
des dispositifs de mise à la terre 
de tous les éléments conduc-
teurs de grandes dimensions (par 
exemple mise en équipotentialité 
avec le réseau terre des conte-
neurs, des échafaudages qui ser-
viront de poste de travail pour une 
opération de soudage, d’engins si-
tués à l’extérieur à moins de 50 m 
d’une ligne HT aérienne…). 
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47.5.
LOCAUX D’ACCÈS RÉSERVÉS 
AUX ÉLECTRICIENS

47.5.1.
Consignes générales
Un local ou un emplacement 
d’accès réservé aux électriciens 
est un local ou un emplacement 
contenant des parties d’installa-
tion comportant des pièces nues 
susceptibles d’être sous tension et 
accessibles dans lequel au moins 
l’une des conditions ci-après 
existe :
•	�la protection contre les contacts 

directs n’est pas assurée par 
construction (en basse tension 
seulement) ;

•	�la protection contre les contacts 
directs est assurée par éloigne-
ment, ce mode de protection 
pouvant être annulé par une per-
sonne ignorant le risque ;

•	�la protection contre les contacts 
directs est assurée par obstacle, 
ce mode de protection pouvant 
être contourné par une personne 
ignorant le risque.

Est aussi considéré comme un lo-
cal ou un emplacement d’accès 
réservé aux électriciens, tout local 
pour lequel le chef d’établissement 
décide de le classer comme tel (lo-
caux contenant des équipements 
électriques protégés mais présen-
tant néanmoins des risques).

47.5.1.1.
Accès à ces locaux 
ou emplacements réservés 
aux électriciens
L'accès aux locaux ou emplace-
ments d'accès réservés aux élec-
triciens n'est autorisé qu'aux per-
sonnes désignées par l'employeur.

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �soit d'être habilité B ou H en 
fonction du domaine de tension 
considérée dans le local ;

▪ �soit, s'il n'est pas habilité 
- d'avoir reçu notification d'une 
consigne écrite ou verbale 
- d'être informé des consignes à 
respecter vis-à-vis des risques 
électriques 
- d'être placé sous la surveillance 
constante d'une personne 
habilitée et désignée à cet effet.

PRESCRIT

Cette surveillance n'est pas néces-
saire si la limite, entre les zones 1 
et 2 en HT et entre les zones 1 et 4 
en BT est matérialisée dans le lo-
cal ou sur l'emplacement.
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47.5.1.2.
Portes, parois, panneaux 
ou grillages de protection
Les portes des armoires et cof-
frets électriques contenant des 
Pièces Nues Sous Tension doivent 
être fermées et verrouillées. 

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de retirer la protection de 
pièces ou de conducteurs nus 
des domaines BT et HT assurée 
par des parois, panneaux ou 
grillages de protection sans 
avoir, au préalable, mis hors 
tension les conducteurs et 
les pièces conductrices qu'ils 
ont normalement pour objet 
de mettre hors de portée des 
personnes. Ces prescriptions 
sont habituellement 
matérialisées par un signal 
particulier d'avertissement.

INTERDIT

  
Lorsque les parois, les panneaux, 
grillages ne peuvent être démon-
tés qu'avec l'aide d'un outil, l'accès 
des compartiments qu'ils ferment 
doit être considéré comme inac-
cessible en exploitation normale. 
Dans les cas où ces parois, pan-
neaux, grillages peuvent être dé-
placés ou démontés sans l'aide 
d'un outil, leur déplacement ou 
leur démontage doit entraîner au-
tomatiquement la mise hors ten-
sion des conducteurs et pièces 
conductrices qu'ils protègent. 
Dans les ouvrages industriels, les 
parois, panneaux ou grillages 
peuvent être immobilisés de façon 
permanente au moyen d'une ser-
rure.

La clé de cette serrure ne doit pou-
voir être utilisée que sous la res-
ponsabilité de personnes spécia-
lement désignées par l'employeur 
et habilitées en conséquence. La 
mise hors tension des matériels 
protégés doit toujours être effec-
tuée avant la suppression des pro-
tections.

AU CHEF 
D’ÉTABLISSEMENT :

▪ �de désigner les personnes, 
habilitées en conséquence, 
chargées d'utiliser la clé de cette 
serrure.

PRESCRIT

AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de s'assurer que la mise 
hors tensions des matériels 
protégés est effectuée avant la 
suppression des protections.

▪ �de fermer et verrouiller les 
portes des armoires et coffrets 
électriques contenant des Pièces 
Nues Sous Tension après chaque 
intervention.

PRESCRIT
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47.5.1.3.
Fermeture de ces locaux

AU CHEF 
D’ÉTABLISSEMENT :

▪ �d’identifier et de délimiter les 
locaux d’accès réservés aux 
électriciens ;

▪ �de s'assurer que les locaux 
d'accès réservés aux électriciens 
sont maintenus fermés ;

▪ �de s'assurer que dans le cas où 
des locaux contiendraient des 
pièces nues sous tension, ils sont 
fermés à clef.

PRESCRIT

 

47.5.1.4.
Dépôts de matériel

À TOUT AGENT :

▪ �d'entreposer du matériel autre que 
des pièces de rechange dans les 
postes et locaux d'accès réservés 
aux électriciens sauf autorisation 
du chargé d'exploitation.

INTERDIT

AU CHARGÉ 
D'EXPLOITATION

▪ �de s'assurer que les accès et 
passages de circulation restent 
dégagés.

PRESCRIT

47.5.1.5.
Remplacement des lampes 
et des accessoires des appareils 
d'éclairage BT et TBT

À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �si le matériel ne présente pas de 
risque de contact direct pendant 
la mise en place ou l’enlèvement 
des lampes ou des accessoires 
(degré de protection de code a 
minima IP2X ou IPXXB) et si les 
lampes et accessoires ne sont 
pas détériorés, le remplacement 
peut, en présence de tension, 
être effectué par du personnel 
formé mais non habilité.

▪ �dans tous les autres cas, le 
remplacement des lampes ou 
des accessoires débrochables 
d’un appareil d’éclairage doit 
être réalisé après mise hors 
tension.

▪ �en basse tension, s’il y a 
un risque électrique, le 
remplacement des lampes ou 
des accessoires doit être réalisé 
en appliquant les prescriptions 
des interventions BT générales 
ou élémentaires ou les 
prescriptions des travaux d’ordre 
électrique.

PRESCRIT

AU CHEF 
D’ÉTABLISSEMENT :

▪ �d'établir une consigne de 
destruction des lampes 
usagées pour éviter tout risque 
d'accident (éclatement, blessure 
par coupure ou par contact avec 
des produits nocifs) aussi bien 
pour les exécutants que pour les 
tiers.

PRESCRIT
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47.6.
HABILITATION POUR ACTIVITÉS SUR LES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES
Symboles des habilitations électriques :

1er caractère
Domaine 

de tension
Tensions B : �Basse tension (BT) et très basse tension (TBT)

H : �Haute tension

2e caractère
Type 

d’opération

Travaux d’ordre 
non électrique

0 : �Exécutant ou chargé de chantier
F : �Exécutant ou chargé de chantier pour travaux 

en fouille
Travaux d’ordre 

électrique
1 : �Exécutant
2 : �Chargé de travaux

Interventions BT 
générales 

ou élémentaires

R : �Intervention BT générale 
S : �Intervention BT élémentaire

Consignation C : �Chargé de Consignation électrique
Opérations 
spécifiques E : �Essai, Mesurage, Vérification ou Manœuvre

Opérations 
photovoltaïques P : �Opérations BT élémentaires chaîne PV 

3e caractère
Lettre 

additionnelle

Complète 
si nécessaire 
les travaux

V : �Travaux hors tension réalisés dans la zone 
de voisinage renforcé HT (zone 2) ou travaux 
d’ordre électrique hors tension dans la zone de 
voisinage renforcé BT (zone 4) :

T : �Travaux sous tension
N : �Nettoyage sous tension
X : �Opération spéciale

Attribut

Complète 
si nécessaire 
les caractères 

précédents

Ecriture en clair du type d’opération, d’essai de 
mesurage, de vérification, ou de manœuvre d’un 
opérateur

Nota :
•	�Pour les agents ayant une habili-

tation différente à H0/B0, se ré-
férer au Recueil de Prescription 
du domaine électrique.

•	�Le surveillant de sécurité est un 
agent habilité (au minimum in-
dice 0) ;

•	�L’absence d’une indication sur le 
titre d’habilitation a valeur d’in-
terdiction

47.7.
INCIDENTS SUR LES OUVRAGES 
ÉLECTRIQUES

47.7.1.
Objet et champ d'application
Les incidents traités dans ce cha-
pitre sont limités :
•	�aux ouvrages aériens ;
•	�aux équipements électriques.
•	�L'incendie sur les ouvrages élec-

triques n'est que partiellement 
abordé. Si un incendie se déclare 
sur un ouvrage électrique ou au 
voisinage, le personnel dispo-
nible doit s'employer, après avoir 
donné l'alarme, à combattre le 
feu en observant les prescrip-
tions de la consigne incendie.
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47.7.2.
Énoncé des risques
Les risques sont :
•	l'électrisation 
•	l'électrocution
•	les brûlures;
•	les lésions oculaires.

47.7.3.
Prescription

47.7.3.1.
Conducteur tombé à terre

À TOUTE PERSONNE 
DÉCOUVRANT 
UN CONDUCTEUR 
TOMBÉ À TERRE :

▪ �de ne pas s'approcher du conducteur 
et d'empêcher quiconque de le faire

▪ �de s’éloigner du conducteur par 
bonds ou petits pas, pour éviter le 
risque de choc électrique par tension 
de pas

▪ �de faire prévenir le chargé 
d'exploitation par les moyens les 
plus rapides.

PRESCRIT

À TOUTE PERSONNE 
PORTANT SECOURS 
À UNE VICTIME :

▪ �de porter les équipements de 
protection individuelle (EPI) 
adaptés à la situation

▪ �de prendre les mesures adaptées 
en fonction de ses compétences et 
sans engager sa propre sécurité

▪ �de s'approcher de la victime ou s'en 
éloigner par bonds ou par petits 
pas, pour éviter le risque de choc 
électrique par tension de pas ; 

▪ �de dégager la victime avec de 
l'outillage isolant ou isolé pour la 
tension mise en jeu.

PRESCRIT

 

47.7.3.2.
Incendie au voisinage d'un 
ouvrage
Mettre hors tension, chaque fois 
que possible, le matériel en feu et, 
éventuellement, les installations 
voisines.

À TOUTE PERSONNE 
DÉTECTANT 
UN INCENDIE :

▪ �de prévenir immédiatement le 
chargé d'exploitation pour mise 
hors tension de l'ouvrage.

▪ �en HT, la mise hors tension de 
tout ou partie de l’installation 
de production d’électricité ne 
peut être réalisée que par une 
personne qualifiée et désignée 
par son employeur, en fonction 
du contexte et de l’analyse de 
risques.

▪ �n’utiliser, après avoir vérifié que 
les produits sont adaptés au 
sinistre et aux caractéristiques 
de l’installation considérée, que 
des appareils mettant en œuvre : 
- du dioxyde carbone; 
- ou de la poudre (bicarbonate 
de soude hydrofugé); 
- ou de l'eau pulvérisée.

PRESCRIT

AUX ÉQUIPES 
D’INTERVENTION :

▪ �de s'approcher d'un foyer situé 
au pied d'un support de ligne 
haute tension, tant que la ligne 
n'a pas été mise hors tension ;

▪ �d'utiliser le jet bâton sur un 
foyer situé au pied d'un support 
de ligne ;

INTERDIT
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AUX ÉQUIPES D’INTERVENTION :

▪ �d’utiliser tout extincteur conforme 
aux normes NF et se conformer 
strictement aux inscriptions : “A ne 
pas utiliser sur courant électrique” 
et “A ne pas utiliser sur tension 
supérieure à ... volts”, sauf s’il a 
été préalablement procédé à la 
mise hors tension des installations 
concernées.

▪ �concernant l’utilisation 
d’extincteurs sur des installations 
sous tension ou susceptibles de 
l’être : 
Maintenir, entre la buse de 
l’extincteur et les parties 
actives de l’installation de 
production d’électricité, un 
écartement minimal (sauf 
indications contraires portées sur 
l’extincteur) : 
- Installations BT, jusqu’à 1 000 V 
inclus : ................................... 0,5 m ; 
- Installations HT, jusqu’à 20 kV 
inclus : ....................................... 1 m ; 
- Installations, compris entre 20 
kV exclus et 50 kV inclus : .... 2 m ; 
- Installation au-delà de 50 kV, 
l’utilisation des extincteurs n’est 
autorisée que dans le cas où le 
chef d’établissement ou le chargé 
d’exploitation électrique confirme 
que la partie d’installation 
sinistrée est hors tension, sans 
qu’elle soit obligatoirement 
consignée et sans être tenu de 
vérifier l’absence de tension.

▪ �concernant l’utilisation des 
lances de pulvérisation sur des 
installations sous tension ou 
susceptibles de l’être : 
Utiliser des lances permettant 
le jet pulvérisé qui répond à des 
garanties de non-amorçage ; 
Maintenir, entre le diffuseur et les 
parties actives de l’installation 
de production d’électricité, un 
écartement minimal de : 
- Installation BT jusqu’à 1 000 V 
inclus : ................................... 0,5 m ; 
- Installation HT jusqu’à 20 kV 
inclus : ....................................... 1 m ; 
- Installations, compris entre 20 
kV exclus et 50 kV inclus : .... 2 m ; 
- Installations, compris entre 50 
kV exclus et 250 kV inclus : .. 3 m ; 
- Installations au-delà de 250 kV : 4 m. 
L’ouverture de la lance doit être 
réalisée avant que le jet ne soit 
dirigé sur le foyer, afin de s’assurer 
que le jet possède la qualité de 
diffusion nécessaire. Il y a lieu de 
porter une attention particulière à 
l’eau de ruissellement.

PRESCRIT
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L’ensemble des exigences relatives 
à la radioprotection et applicables 
à la DPN et à la DP2D sont consi-
gnées dans leur référentiel Radio-
protection (RP) respectif. Celui-ci 
est structuré en thèmes et fait 
l’objet d’une mise à jour périodique 
en fonction des évolutions régle-
mentaires ou organisationnelles 
(publication d’arrêtés, modifica-
tions de décrets...) et des prescrip-
tions internes inscrites dans une 
démarche d’amélioration continue 
de la Radioprotection. Les exi-
gences réglementaires sont princi-
palement issues du code du travail 
et du code de la santé publique.
Le présent chapitre se limite au 
rappel des prescriptions les plus 
usitées.
L’utilisation des sources radioac-
tives scellées et les prescriptions 
associées aux contrôles radiogra-
phiques font l’objet d’un chapitre 
spécifique.

48.1.
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION
Ce chapitre concerne les activités 
réalisées dans tout lieu où du per-
sonnel est susceptible d'être expo-
sé, dans des conditions normales 
de travail, aux rayonnements ioni-
sants (Alpha, Bêta, Gamma, Neu-
trons, X).
Les expositions professionnelles 
individuelles et collectives aux 
rayonnements ionisants doivent 
être maintenues en-deçà des li-
mites réglementaires au niveau le 
plus faible qu’il est raisonnable-
ment possible d’atteindre. 
Les expositions exceptionnelles 
(soumises à autorisation ou d’ur-
gence radiologique) ne sont pas 
traitées dans ce chapitre (se réfé-
rer au référentiel Radioprotection 
(RP)).

Radioprotection
48
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48.2.
ÉNONCÉ DES RISQUES
Le personnel amené à travail-
ler en milieu ionisant, dans des 
conditions normales de travail et 
optimales de protection, est sus-
ceptible d'être soumis à des expo-
sitions de natures différentes :
•	�l'exposition externe résultant de 

l'irradiation globale ou partielle 
par des sources situées en de-
hors de l'organisme (rayonne-
ments alpha, bêta, gamma, neu-
trons et X) ;

•	�l'exposition interne résultant de 
l'irradiation par des sources si-
tuées dans l'organisme (rayonne-
ments alpha, bêta, gamma) ;

•	�l'exposition externe et l'exposi-
tion interne associées, résultant 
de la présence simultanée des 
deux natures d'expositions.

Les limites réglementaires d’expo-
sition sont précisées dans le réfé-
rentiel Radioprotection (RP).
Les limites de doses s’appliquent à 
la somme des expositions internes 
et externes. 
Les doses relatives au cristallin, 
aux extrémités et à la peau (dose 
cutanée) sont comptabilisées à 
part et ont leurs propres limites.

48.3.
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

AU CHEF 
D’ENTREPRISE 
UTILISATRICE :

▪ �de mettre en place les 
mesures générales en matière 
d’organisation ainsi que les 
délégations et autorisations 
nécessaires ;

▪ �de mettre en place un 
conseiller en radioprotection 
dans le domaine travailleur et 
environnement/population ;

▪ �de faire vérifier périodiquement 
la délimitation des zones et leur 
classement radiologique ;

PRESCRIT

À L'EMPLOYEUR :

▪ �de faire appliquer les mesures 
de prévention nécessaires à la 
protection de son personnel ;

▪ �d’organiser pour les travailleurs 
susceptibles d’intervenir sous 
rayonnements ionisants une 
formation à la radioprotection ;

▪ �de s’assurer de la fourniture de 
dosimètres à lecture différée 
adaptés à la nature des 
rayonnement ionisants.

PRESCRIT
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48.3.1.
Organisation des zones surveillées et contrôlées

48.3.1.1.
Caractéristiques des zones contrôlées et surveillées
Les zones surveillées et contrôlées sont définies en fonction de limites 
réglementaires traduites par des valeurs opérationnelles maximales du 
débit d’équivalent de dose. 
La délimitation des zones prend en compte, à chaque fois que nécessaire, 
la dose interne (activité volumique dans l’air) et la dose dite extrémités :

Limite de dose efficace Valeur opérationnelle en 
débit d’équivalent de dose

A l’extérieur de la zone 
contrôlée et surveillée

Moins de 80 µSv/mois 
et 1mSv/an 0,5 µSv/h maximum 

Zone de passage < 80 µSv/mois 0,5 µSv/h < DeD < 5 µSv/h
Zone surveillée > 80 µSv/mois 0,5 µSv/h < DeD < 7,5 µSv/h
Dans la zone contrôlée 
« verte » Plus de 6 mSv/an 7,5 μSv/h < DeD < 25 μSv/h

Lorsque les valeurs opérationnelles définissant la zone contrôlée « verte » 
sont dépassées ou susceptibles de l’être, d'autres zones contrôlées sont 
délimitées en fonction du débit d’équivalent de dose susceptible d’y être 
rencontré :

Débit d’équivalent de dose (mSv/h)

Zone contrôlée « jaune » Inférieure à 2
Zone contrôlée « orange » Inférieure à 100
Zone contrôlée « rouge » Supérieure ou égale à 100

La signalisation des zones est apposée de manière visible aux accès à ces 
zones. Elle précise le type de zone (surveillée, contrôlée, spécialement ré-
glementée, interdite) et la nature de l’exposition (externe, interne, mixte).

À l’intérieur de la zone surveillée, et des zones « verte » et « jaune », la si-
gnalisation des sources individualisées de rayonnements ionisants et les 
risques d’exposition sont signalées de façon spécifique. Elles font l’objet 
d’un affichage comportant les consignes adaptées.
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48.3.1.2.
Conditions d’accès et de séjour 
dans les différentes zones :
Chaque travailleur accédant à une 
zone contrôlée ou surveillée doit 
y être autorisé par son employeur. 
Le classement A ou B du travailleur 
fait office d'autorisation pour les 
zones surveillées, contrôlées verte 
et jaune. Pour les autres personnes, 
cette autorisation est nécessaire.
En zone contrôlée, chaque travail-
leur fait l’objet d’un suivi dosimé-
trique assuré par des mesures indi-
viduelles de l’exposition externe par 
des dosimètres à lecture différée et 
le cas échéant par des mesures de 
l’exposition interne.
A des fins d’optimisation et de sui-
vi, chaque travailleur intervenant en 
zone contrôlée fait en plus l’objet 
d’un suivi par dosimétrie opération-
nelle.
Tous les points d’accès à une zone 
rouge (ouverture permettant à une 
personne de passer) sont identifiés 
et leur ouverture est rendue impos-
sible par une double condamnation.
L’accès dans les zones « rouges » ne 
peut être autorisé, à titre exception-
nel, que par le chef d’établissement 
de l’installation, après avis du ser-
vice en charge de la radioprotection. 
L’accès en zone « rouge » fait l’objet 
d’un enregistrement nominatif.
L'accès en zone orange ne peut 
se faire qu'après la délivrance 
d'un régime de travail radiologique 
« Orange ».
L'accès en zone Orange et en zone 
Rouge n'est autorisé qu'aux interve-
nants à Contrat à Durée Indétermi-
née et à Contrat à Durée Indétermi-
née de Chantier. L'autorisation pour 
intervenir en zone Orange et zone 
Rouge est donnée par l’employeur.

AU CHEF 
D’ENTREPRISE 
UTILISATRICE :

▪ �de définir les conditions d’accès 
et de sortie de zone surveillée et 
contrôlée pour les personnes ;

▪ �de définir les conditions d’accès 
et de sortie de zone contrôlée 
pour les matériels ;

▪ �de délimiter à l'intérieur de 
la zone contrôlée, les zones 
contrôlées jaune, orange et 
rouge. Ces zones font l’objet 
d’une signalisation distincte et 
de règles d’accès particulières ;

▪ �de faire procéder à des 
vérifications périodiques des 
locaux, afin de s'assurer du 
zonage ;

▪ �de veiller à ce que les 
travailleurs ne mangent pas, ne 
boivent pas, ne fument pas et 
respectent les règles d’hygiène 
corporelle adaptées. 

PRESCRIT
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À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �d’être titulaire d’une habilitation 
RP1 ou RP2 et d’être détenteur 
d’une fiche d’aptitude médicale 
en cours de validité ;

▪ �de porter, à la poitrine, un 
dosimètre à lecture différée 
adapté à la nature des 
rayonnements ionisants en zone 
surveillée et zone contrôlée ;

▪ �de porter, en zone contrôlée, un 
dosimètre opérationnel adapté 
à la nature des rayonnements 
ionisants en plus du dosimètre à 
lecture différée ;

▪ �de respecter la signalisation et 
les consignes affichées en local ;

▪ �de se contrôler, ainsi que ses 
effets personnels, aux sauts de 
zone et barrières, ainsi qu'aux 
portiques C1, C2 et aux portiques 
C3 placés en sortie de site ;

▪ �d’appliquer le cas échéant les 
consignes spécifiques : 
- d’habillage, déshabillage 
et de contrôle d’absence de 
contamination en limite de 
chantier et en limite de zone ; 
- de port des protections 
individuelles spécifiques sur le 
chantier ; 
- de conduite à tenir en cas de 
détection de contamination.

PRESCRIT À TOUT 
OPÉRATEUR :

▪ �de fumer, boire et manger en 
zone ;

▪ �d’accéder en Zone Contrôlée 
si l’activité à réaliser ne le 
nécessite pas et si l’activité n’est 
pas couverte par un Régime de 
Travail Radiologique (RTR) ;

▪ �de pénétrer en Zone Contrôlée 
avec une blessure non protégée 
par un pansement étanche 
approprié et sans l’avis préalable 
du service médical ;

▪ �de s’exposer inutilement aux 
rayonnements ionisants ;

▪ �de franchir un balisage sans 
l'autorisation du chargé de 
travaux ;

▪ �de retirer une protection 
biologique sans autorisation 
spécifique ;

▪ �de pénétrer dans une zone 
orange sans RTR orange ;

▪ �de pénétrer en zone « rouge » 
sans autorisation d’accès ;

▪ �d’intervenir sur un point chaud 
« rouge » sans autorisation 
spécifique.

INTERDIT

À LA PRÉPARATION 
DU TRAVAIL :

▪ �de réaliser l’analyse des risques 
et de définir les parades 
associées ;

▪ �de faire une évaluation 
prévisionnelle dosimétrique ; 

▪ �d’établir un Régime de Travail 
Radiologique incluant les 
conditions radiologiques 
attendues, les points à contrôler, 
les actions à mettre en œuvre.

PRESCRIT
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AU CHARGÉ 
DE TRAVAUX :

▪ �de vérifier que les conditions 
d'intervention sont conformes 
avec celles prévues ;

▪ �d’être muni d’un Régime de 
Travail Radiologique, rappelant 
les conditions radiologiques 
prévues et les dispositions 
résultant de l’analyse des 
risques liés à l’activité ;

▪ �de respecter et faire 
respecter les dispositions de 
radioprotection portées sur 
le RTR (par exemple : port 
d’EPI spécifiques, critères 
d’appel du service en charge 
de la radioprotection, critères 
d’arrêt…), et le cas échéant les 
instructions complémentaires 
fournies par le service en charge 
de la radioprotection ;

▪ �de prendre toute disposition 
pour éviter la dispersion de la 
contamination : 
- en maintenant un confinement 
à la source, 
- en s’assurant du maintien du 
niveau de propreté radiologique 
sur le chantier pendant et en fin 
d’intervention.

▪ �de se conformer aux consignes 
locales concernant le risque de 
dispersion de la contamination : 
contrôle et emballage, transport 
des outillages, tri, emballage, 
identification, évacuation des 
déchets, zonage des locaux…

PRESCRIT
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Définitions
49

A
Activité
Ensemble des actes d'exploitation 
et/ou de maintenance. Ce terme 
recouvre les manœuvres d'exploi-
tation, les interventions de main-
tenance, les essais, les dépan-
nages.

Anoxie
Diminution ou suppression de 
l'oxygène délivré au niveau des tis-
sus. Elle entraîne des altérations 
cellulaires plus ou moins graves.

Asphyxie
Détresse respiratoire, c'est-à-dire 
tous les états d'un sujet chez le-
quel l'oxygène n'arrive pas en 
quantité normale au niveau des 
tissus. L'asphyxie entraîne une 
hypoxémie (diminution du taux 
d'oxygène dans le sang artériel) et 
une hypercapnie (augmentation de 
la pression partielle de gaz carbo-
nique (CO2) dans le sang artériel).

Assistant au chargé de travaux
Opérateur habilité chargé de tra-
vaux, désigné par son employeur 
lorsque le chargé de travaux ne 
peut prendre toutes les mesures 
de sécurité qui lui incombent dans 
le cadre de la mise sous régime 
des installations de son chantier.

ATEX
ATmosphère Explosive.

Autorisation
Reconnaissance par l’employeur 
de la capacité d'un travailleur à 
mettre en œuvre certains outil-
lages et appareils présentant par 
nature et par destination un risque 
potentiel grave pour l'utilisateur 
et/ou son environnement si leur 
utilisation et leur emploi ne sont 
pas réalisés dans le strict respect 
de règles précises. Elle est délivrée 
sous forme d'un document écrit. 

A2X
Document qui est une Autorisation 
de Travail permettant la réalisation 
d'une Activité avec Accord eXploi-
tation.
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B
Balisage
Délimitation matérielle (chaîne, 
etc.) d'une zone dans laquelle 
existe un risque en interdisant le 
franchissement sans toutefois 
présenter d'obstacle physique.

C
Chantier
Un chantier est constitué par un 
ensemble d'interventions géogra-
phiquement regroupées, afin que 
son responsable, le chargé de tra-
vaux, d'interventions ou d'essais 
puisse assurer la direction effec-
tive de l'équipe au travail.

Chargé de consignation
Personne qualifiée, habilitée par 
l'employeur, désignée par le char-
gé d'exploitation, et qui, dans le 
cadre des différentes mises sous 
régime, est responsable des actes 
d'exploitation destinés à fournir 
les conditions de sécurité permet-
tant au personnel d'exécuter des 
opérations sur une installation dé-
terminée.

Chargé d'interventions 
Personne qualifiée, désignée par 
son chef d’établissement pour as-
surer la réalisation des interven-
tions et prendre les mesures né-
cessaires pour assurer sa propre 
sécurité et celle du personnel 
éventuellement placé sous ses 
ordres.

Chargé de…
Il faut entendre Chargé de travaux, 
d’intervention, essais, opérations 
spécifiques.

Chargé d’opérations spécifiques
Personne chargée d’assurer la di-
rection de mesurage, de vérifica-
tions ou de manœuvres ou de pro-
céder elle-même à ces activités.

Chargé de travaux 
et « coordinateur »
Personne qualifiée, habilitée et 
désignée par l'employeur pour 
assurer la direction effective des 
Travaux et prendre les mesures 
nécessaires pour assurer sa propre 
sécurité et celle du personnel pla-
cé sous ses ordres. Il n’est respon-
sable que d’un chantier à la fois 
et il est en permanence sur son 
chantier.
Si ce chargé de travaux est dési-
gné comme « coordinateur » il a 
la charge des préparatifs et de la 
mise en route des travaux, de la 
bonne utilisation et du repli des 
moyens communs ainsi que de la 
coordination des activités des dif-
férents chargés de travaux, dans le 
cas de chantiers simultanés ou de 
grande étendue.

Chargé de travaux 
Superviseur
Personne habilitée « chargé de tra-
vaux », désignée par son employeur, 
qui supervise le déroulement de 
travaux concentrés sur une même 
zone, réalisés par son entreprise 
(ou par un groupement d’entre-
prises de forme juridique adaptée).
C’est l’interlocuteur privilégié du 
chargé de consignation. Il est clai-
rement identifié dans l’organi-
gramme de l’entreprise ou du grou-
pement d’entreprises. Il a autorité 
hiérarchique sur les chargés de tra-
vaux « supervisés », et est sensibi-
lisé aux responsabilités associées à 
sa fonction.
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Chargé d'essais
Personne habilitée et désignée par 
l'employeur pour assurer la direc-
tion effective des essais, et qui est 
chargée de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer sa propre 
sécurité et celle du personnel pla-
cé sous ses ordres.

Chargé d'exploitation
Personne désignée par le chef 
d'établissement, et qui a reçu dé-
légation par écrit de celui-ci, en 
vue d'assurer l'exploitation d'une 
installation dont les frontières 
sont parfaitement définies.

Chef d'établissement
Personne qui, directement ou in-
directement par délégation, as-
sume la responsabilité légale dans 
le cadre du code du travail d’un 
établissement. A ce titre, elle est 
responsable des risques liés aux 
installations et assume la respon-
sabilité légale d’employeur vis à 
vis du personnel qu’elle a sous ses 
ordres, directement ou par inter-
médiaire.

Chef de manœuvre
Personne qualifiée, désignée pour 
diriger une intervention de levage. 
Sa présence est obligatoire lorsque 
le conducteur de l’engin de levage 
ne peut contrôler efficacement la 
charge par vision directe. Le chef 
de manœuvre peut être le chargé 
de travaux.

CMR
Cancérogènes, Mutagènes, toxiques 
pour la Reproduction.

Condamnation
Geste consistant à condamner 
un organe de séparation ou de 
sectionnement en effectuant les 
actes nécessaires pour :
•	�le mettre et le maintenir dans 

une position déterminée (ouvert, 
fermé ou débroché...)

•	�interdire sa manœuvre et si-
gnaler que l'appareil condamné 
ne doit pas être manœuvré.

Conduite
Actions qui consistent à faire fonc-
tionner l'installation.

Conseiller en radioprotection 
Personne désignée par l’employeur 
pour le conseiller en matière de ra-
dioprotection des travailleurs. Ce 
conseiller peut être :
- �Soit une personne physique, dé-

nommée « personne compétente 
en radioprotection », salariée de 
l’établissement, et titulaire d’un 
certificat de « personne compé-
tente en radioprotection »

- �Soit une personne morale, dénom-
mée « organisme compétent en 
radioprotection », titulaire d’une 
certification,

- �Soit, au sein des établissements 
comprenant une installation nu-
cléaire de base, un « pôle de com-
pétence en radioprotection », ap-
prouvé par l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire et de Radioprotection ».

Consignation d'une installation 
Geste consistant à consigner une 
installation en effectuant un en-
semble de manœuvres destinées à 
assurer la protection des personnes 
et des installations contre les consé-
quences de tout maintien accidentel 
ou de tout retour intempestif d'éner-
gie sur cette installation.
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D
Donneur d’ordre
Personne physique ou morale, en 
général entreprise utilisatrice, qui 
décide de faire réaliser des opéra-
tions par une entreprise opérant 
sur l’installation ou dans son en-
vironnement.

E
EIPS
Éléments Importants pour la Pro-
tection vis-à-vis de la Sûreté. Ce 
sont des éléments (équipement, 
système, composant, logiciel…) 
nécessaires à la démonstration de 
sûreté.

Électrisation
Application de l'électricité sur tout 
ou partie du corps, par contact 
avec un conducteur électrique

Électrocution
Effet physiologique de l'électrici-
té qui traverse le corps, en provo-
quant une contraction des muscles 
et du cœur (fibrillation) entraînant 
le décès de la victime

Employeur
Personne qui assume la responsa-
bilité légale dans le cadre du code 
du travail du personnel qu'elle a 
sous ses ordres, directement ou 
par intermédiaire.

Entreprise extérieure
Entreprise à laquelle EDF confie sur 
ses sites des opérations d'entretien 
ou de modification de ses installa-
tions, des prestations industrielles 
ou non, etc... Ce sont les entités 
extérieures à l'établissement EDF 
ne faisant pas partie d'EDF SA.

Entreprise utilisatrice
Établissement EDF au sein duquel 
sont réalisées les activités des en-
treprises extérieures.

EPI : Équipement de Protection 
Individuel
Matériel de sécurité porté par le 
personnel, destiné à le protéger 
contre un ou plusieurs risques 
susceptibles de menacer sa sé-
curité ou sa santé au travail, ainsi 
que tout complément ou acces-
soire destiné à cet objectif.

Essais
Interventions destinées à vérifier 
le fonctionnement ou l’état élec-
trique, mécanique ou… d’une ins-
tallation qui est alimentée par sa 
source d’énergie.
Pour les essais appelés « Réqui-
sition ou essai avec source auto-
nome se rapprocher de la définition 
« source extérieure autonome ».

Évacuation facile pour des travaux 
hors capacité
Les secours en cas de besoin 
doivent pouvoir accéder au chan-
tier sans difficulté pour porter se-
cours aux personnes.

Exécutant
Personne désignée et habilitée par 
l'employeur pour effectuer des 
opérations en exécution d'un ordre 
écrit ou verbal, à caractère tempo-
raire ou permanent. 

Exploitation
Toute activité permettant le 
fonctionnement et le maintien 
en conditions opérationnelles 
d’une installation, y compris les 
manœuvres, le contrôle et la 
maintenance.



230 | Recueil de Prescriptions au Personnel

F
FLU
Fiche Locale d'Utilisation qui défi-
nit les dispositions retenues pour 
les salariés EDF avec les condi-
tions de délivrance et d'utilisation 
des produits chimiques.

H
Habilitation
Reconnaissance par l'employeur 
de la capacité d'une personne à 
accomplir en sécurité les tâches 
fixées. L'habilitation n'est pas di-
rectement liée à la classification 
professionnelle. L'habilitation est 
matérialisée par un document 
établi par l'employeur et signé par 
l'employeur et par l'habilité (titre 
d'habilitation).

I
Installation
Ensemble des matériels élec-
triques, mécaniques et thermiques 
(machines tournantes, appareil-
lages, canalisations et postes de 
transformation) et dont les limites 
sont clairement définies ; ce terme 
recouvre les équipements, les ma-
tériels, les appareillages, les cana-
lisations et les organes de sépa-
ration.

Intervention 
Opération simple d’ordre méca-
nique ou thermodynamique et de 
courte durée, effectuée sur un 
matériel ou une partie de faible 
étendue d’une installation. Pour 
les interventions d'ordre électrique 
se reporter au Recueil de Prescrip-
tions du domaine Électrique.

L
Local d'accès réservé 
aux électriciens 
Se reporter au Recueil de Prescrip-
tions du domaine Électrique.

M
Manœuvre
Opération conduisant à un chan-
gement de la configuration fonc-
tionnelle d'une installation ou 
de l'alimentation en énergie d'un 
équipement, effectuée au moyen 
d'appareils ou de dispositifs spé-
cialement prévus à cet effet.

Matériel
Toute machine tournante, statique, 
canalisation et tout appareillage, 
poste de transformation.

Message collationné
Communication transmise mot à 
mot par le correspondant émet-
teur à son correspondant receveur, 
enregistrée par écrit par les deux 
correspondants, comportant la 
date et l'heure, et relue au corres-
pondant émetteur par le corres-
pondant receveur.

Message télétransmis
Message transmis par un moyen 
autre que vocal et présentant les 
mêmes garanties que le message 
collationné. 

Mesurage 
Opérations qui permettent de me-
surer des grandeurs physiques 
(mécaniques, thermiques ou 
autres). Ces mesurages mettent 
en œuvre des instruments élec-
triques ou autres. 
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Milieu sous oxygéné 
Milieu où la teneur réelle en oxy-
gène est égale ou inférieure à 19 % 
pour les locaux qui ne sont pas en 
dépression, ou si la pression par-
tielle en oxygène devient inférieure 
à 190 mbar.

Mise sous régime (ou régime) 
Acte destiné à fournir les condi-
tions de sécurité permettant au 
personnel d'exécuter des opéra-
tions sur des installations déter-
minées, après que le chargé de 
travaux, d'interventions ou d'essais 
ait pris les mesures de sécurité qui 
lui incombent.
Le certificat de réalisation et de 
prise en charge est l'attestation de 
mise sous régime par laquelle le 
chargé de consignation assure au 
chargé de travaux, d'interventions 
ou d'essais, que la mise sous ré-
gime est réalisée dans une zone 
aux limites clairement définies.

O
Organe de séparation
Dans le domaine électrique, 
manœuvre qui assure le section-
nement de tous les conducteurs 
actifs qui alimentent en énergie 
électrique une installation. Se re-
porter au Recueil de Prescriptions 
du domaine Électrique.
Dans le domaine mécanique, acte 
consistant à séparer l'installation 
de toute source possible de fluide.

Opération
Tout acte exécuté sur une instal-
lation ; ce terme recouvre les tra-
vaux, les manœuvres, les mesu-
rages, les essais, les vérifications.

Opérateur
Personne réalisant, ou participant 
à, ou assurant la direction des 
opérations.

P
PMUC
Produits et Matériaux Utilisés en 
Centrale nucléaire. Il s’agit d’une 
homologation utilisée par l’en-
semble des centrales nucléaires 
EDF, de ses partenaires et de ses 
clients, conçue pour répondre aux 
exigences et aux spécificités des 
centrales nucléaires.

Point chaud
Source individualisée de rayonne-
ments ionisants qui modifie loca-
lement le niveau moyen du débit 
d'équivalent de dose de l'environ-
nement dans lequel elle se trouve.

Points clés
C’est un organe et/ou une indication 
physique permettant au Chargé de 
Travaux de vérifier que la mise hors 
énergie, demandée lors de la prépa-
ration de son activité, est effective 
avant d’entreprendre son activité.

Point d'ancrage 
(travaux en hauteur)
Point sur un système d'ancrage 
au niveau duquel l'équipement de 
protection individuelle contre les 
chutes est destiné à être attaché.
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Prescriptions
Règles fondamentales à ne pas 
transgresser. Ces règles figurent 
dans le texte sous la forme : 

À TEL OU TEL 
ACTEUR :PRESCRIT

À TEL OU 
TEL ACTEUR :INTERDIT

R
Régime élémentaire
Régime (de consignation, excep-
tionnel de travaux, d'interventions, 
d'essais avec ou sans source au-
tonome (réquisition) se suffisant à 
lui-même du fait des organes de 
séparation condamnés (Il ne peut 
pas y avoir des régimes élémen-
taires de nature différente sur une 
seule et même installation).

Régime "mère"
Régime à part entière, utilisé pour 
éviter la multiplicité des actes de 
mise sous régime d'une, ou d’un 
ensemble d’installations et desti-
né à couvrir des régimes "fille".

Régime "mère" complémentaire
Le régime "mère" complémentaire 
est un régime "mère" dont certains 
organes "frontière" sont rempla-
cés par un ou plusieurs autres ré-
gimes "mère" qui lui garantissent 
la même sécurité.

Régime "fille"
Régime couvert par :
•	�un ou plusieurs régimes "mère" ;
•	�éventuellement des condamna-

tions complémentaires. 
S'utilise exclusivement avec les 
régimes de consignation, excep-
tionnel de travaux, d'essais avec 
ou sans source autonome (réqui-
sition). Il ne peut pas y avoir des 
régimes "filles" de nature diffé-
rente sur une seule et même ins-
tallation.

Retrait de l’exploitation 
Acte par lequel le chargé d'exploi-
tation place sous la seule autorité 
d'un chargé de consignation, une 
installation en vue de la mettre 
sous régime :
•	�de consignation
•	�exceptionnel de travaux 
•	�d'essais avec ou sans source au-

tonome (réquisition) ;

S
Source extérieure autonome
Source d'énergie de toute nature, 
autonome, servant à l'alimenta-
tion d'une installation, autre que 
celle utilisée en configuration nor-
male de conduite, et dont l'emploi 
n'induit pas de risque pour le per-
sonnel qui l'utilise, du fait de son 
niveau d'énergie et de sa mise en 
œuvre.

Spécialité
Ensemble de connaissances ap-
profondies dans un domaine bien 
défini. La notion de spécialité est 
associée à celle de métier, de pro-
fession, de fonction.
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VITALES

Surveillant de sécurité
Opérateur habilité désigné par son 
employeur pour veiller à la sécuri-
té du personnel travaillant sur une 
installation ou dans son environ-
nement lorsqu’il existe un risque 
particulier, persistant et extérieur 
au chantier. Il doit être distinct du 
chargé de travaux et généralement 
de l'assistant au chargé travaux.
Le recours au surveillant de sécu-
rité doit rester exceptionnel, lors-
qu' aucune autre mesure de sécu-
rité ne peut être employée.

Syncope
Perte de connaissance transitoire 
due à une diminution du débit 
sanguin cérébral souvent liée elle-
même à un arrêt ou à un ralentis-
sement extrême du cœur.

T
Travaux
Toute opération dont le but est de 
réaliser, de modifier, d'entretenir 
ou de réparer une installation. Les 
travaux font l'objet d'une prépa-
ration soit au coup par coup soit 
générale.

V
Vent violent
Vent dont la vitesse est 
supérieure ou égale à 30 km/h.

Vérifications
Opération destinée à s’assurer 
qu’une installation est conforme à 
un référentiel.

Z
Zone de travail
Zone définie par le chargé de tra-
vaux ou d'interventions, dans la-
quelle le personnel est amené à 
travailler et dont les limites sont 
à l'intérieur de la zone mise sous 
régime.

Zone mise sous régime
Zone définie et créée sur une ins-
tallation par le chargé d'exploita-
tion, permettant d'éliminer pour 
le personnel chargé des interven-
tions, certains risques dus à l’ins-
tallation. S'emploie avec les dif-
férents régimes (de consignation, 
exceptionnel de travaux, d'inter-
ventions et d’essais).

Même Zone
La salle des machines est une 
zone. La zone contrôlée est une 
zone. Les communs de site sont 
une zone.





Édition 2025 
Le groupe EDF est certifié ISO 14001 

Document à usage unique interne

Conception graphique et impression : Groupe CHAUMEIL



EDF
Cap Ampère - 1 place Pleyel 
93282 Saint-Denis Cedex
Siège social : 22 - 30 avenue de Wagram - 75008 Paris 
SA au capital de 924 433 331 euros - RCS Paris 552 081 317

www.edf.fr


